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3U2 ma si&iiii>i9iiUQiai Jt^ùxi^èaam 

us OST OUVaAGS.. 



««•«oofl 



Amnitis à Arras, f y Irouve la traduction fratiçaisé 
6e mon petit ouvrage sur les Itoîs constitutions de la 
Pologne, prête à être publiée^i Pensant que cet écrit 
peut rectifier les idées erronées que les étrangers se 
fiont formées sur Fétat social de ma patrie, ses loi», ses 
' institutions, ainsi que sur les éTénemens qui ont pré- 
sidé à ^s destinées^ îe croîs utile d'y ajouter quel- 
ques détails dont les uns ont trait à Tliistoire de l\h- 
cienne Pologne, dont les autres sont relatifs aut 
derniers efforts qu^eHe a faits pour reconquérir son 
indépendance. 

La Pologne était une république. Elle succoiùba 
non pai'ce qu'elle avait depuis cinq cents ans des 
institutions républicaines, mais parce que ceiles-c! 
d^énérèrent en de nombreux abus. Au-dehors, pacf 
/suite de la politique européenne, placée entré troii^ 
despotes, sa position devenait de plus en plus dan--^ 
gereuse. An^dedans, le jésuitisme, ce vers rongeur 
des sociétés modernes j épuisait et énervait lés forcée 
morales de ses habitans. A ces causes vint se join- 
dre l'égoïsme des grands^ qui voulant tirer profit de 
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raffaiblissement général de la nation ^ hÂtereni le 

moment de sa ruine. 

la Pologne offrait l'unique spectacle d'un grand 
peni^I^ conalitaé eu république. Les habitans 'des 
anciennes républiques et de celles du moyen âge> 
étaient resserrés dans les étroites limites de quel^ 
ques villes^ ceux de la Pologne étaient répandus sur 
toute l'étendue de son rasté territoire. On ne trouve 
de nos jours que dans l'Amérique du nord l'exemple 
d'une fédéralioa dont les* liens comprenant àp vastes 
provinces, viennent aboutir à un centre commun. 
Notre république, composée de la Polognie, de la Li- 
Uiuanie> delà vieille Presse et des Terres russiennes, 
composait une graade miité centralisée, et dqnir 
toutes les parties étaient si étroitement liées que 
l'histoire n^a à offrir aucun désaccoi-d qui ait menacé 
dç rompre la parfaite harmonie qui régnait eujtre ces 
divers états* 

, ,P^ns les Ëtats^Unis de l'Amérique, toqs les haln^h 
tans ne sont pas citoyens^ il y a des esols^ves» Il t'y: 
en avait pas en Pologne , mais il y existait de]3 s^fs 
et des habitans privés des droite politique^. L'expert- 
i}\ce de ces droits était exclusiyementTé&ervé o la ncH 
t]flesse, S7a€'^/â^, ainsi appelée des Lachs qu l^cïiites^, 
aiicieune peuplade de la Pologne^ dont elle semble 
tirer son origine. S^lachta et oitqypn^ é-taient dfes ex-i 
pressians synonymes; la nation ç'ét^Jlt la, nobks§e»> 
11 né faut p^s confondre If .pobLe$^e ile; la Polog^e^ 
avec celle de l'aqcienne Fr^nçe^ donl,lei5;iUredré- 
çults^ient de la féodalité, foiwe d'exJi$te9<^e sociale 
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qnj|6mbr9ssait tofit roccidtéHt'de VEmo}^ juais qui 
n'ayant pûdni passé au-delà de l'Oder, était tmit.-^à*. 
fait iniîooaue aux peuples dé l'origine SUrev Laao?f 
blesse de robe et d'épée élaît également étrangère à 
mal pairie. Le roi, cbef de la république, n'avait pas 
lednait d'aecprder des lettres de noblesse ni dUndi- 
génat, ce qui voulait dire, qu^il n'était point autorisé 
à conférer les- droits .politiqueâf<$ë droit appartenait 
aux seuls représentans de la nation assemblés dana 
Ni diète; mail rnsage s'étant ^tabli de rompre les 
Atète^, les citoyens des districts admeftaient eux-" 
mêmes les aspiranfs à la |Quissaneis de- leurs libe^tés^ 
Brubi, puissant ministre de Sale et Fopulent Flem-^ 
ming'' eurent beaucoup d'obstaeles à surmonter avant 
d'obtenir le titre de- citoyen polcmais; mais il n'était 
pas çai^de voir un particulier d'une fortune mé-^ 
diocrë, un n0n^nohle modeste, sans autre appui que 
l'amour des citoyens du district, introduit à la dié-^ 
tine et porté sans dii&culté sur lé livre civique, ce 
qui lui permettait de prett^e immédiatement part 
aux: délibérations et à tous les actes politiques pen^ 
dant la tenue de la diétine. ' 

Tout ce qui était en dehoi*s de cette eatégori^ 
sociale, tie jouissait d^aucuns droits politiques. De 
ee nombre étaient ks patysans i serfs dé leurs sei- 
gneurs, ils furent peu à peu soumis à la corvée. Lei^ 
bourgeois ou habitans des villes formaient un ordre 
à- part : ib avaient leurs droits particuliers, mais ilà 
n'étaient point cîtoyérrs delà républiquci Jén^én^ 
treprendrai pas de remonter à r<»îglne de bette monse 
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truMîté sot^ld^; Ht mè suffit de faire obserrer en paa^ 
sMft iflie c«s dislinctîoiis^ esr niftintesaBt la; 1res- 
gnode majorité Batianale dana bi dépendance de la 
mmorité et ^ns la plus: complète kidifférenjce poiie 
le bienvêtre et la conservation de Fétat, en Ift ^ 
potûllàii^de tout ce qpi rend L'homme propre à mac^ 
^sher dansiles voies du progrès^ fat nn ées j^iia 
grande maux qui minèfent aonrdemeot^ le co^ps de- 
là rép^UEbq[ae. 

Quelf|ae grand qpie. fat te mat qaî césnttait dis* 
Fexelusion de tant d'iiriérèf a> cependlemt il reslali 
encore.uB gFaDd nombre dia citôyensi actifay et bii^ 
q^i'y n'y; eât qu^u^eseuliè classe dotée des droite 
poliliquea,. «eUe classe ceàiposée d'une foule de^ pe^ 
lits propcîétaired y était si nombreuse que la. Pologne 
qiU ne comptait ^pie^Tingt miUioae d^habitAna, a^raft^ 
il y a un demi--siècle, plus d'électeurs que la Fmace 
A'^n compte aujoMrd'buù 

Aucune diâlinotion nfexistait entre les eitoyens^^ 
pcdonois : riebe et pauvre eser^ient les: mème^^ 
droitSi, chacun était électeur et éligiMe^ La plus par* 
faite égalité régnait parmi eux :: point de marques, 
d'hoimeur^ point de titres^ point d'uniforme htéràr*^ 
chiqiue qui élevât les i^ns àUrd^^us des autrea. 

Les grands ne poiivant s'accommoder de celte 
égalité républicaine y cherchèrent à difiérentes épo-- 
ques à lui porter atteiate, et noik contenu de a'étre 
élevés de fait au-dessusde leors concitoyend, ils tea- 
ièrent plusieurs foi^^ de fausser cess priitcipes d'éga-- 
lilé^ afin de $e sépara de droit du commua de Idk 
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nation. Aassî, eni^togve eomme partout ailleiira^ 
la cajEise du |>eitple fut-elle es opposUioa avee celle 
des aristocrates; parmi cecix-cî les uds traraillant 
sst93 relàdie & rexécutioa de leurs projeter s'ap-^ 
piKyèreiit dcûnitivemeiït sur la monarcbie, d^autrea 
contmoèrent à. fayoriser tons les anciras abiif 
q^u'ay ait engendrés, raltératiou des principes démo** 
cratîqoesr^ 

Quand Stanislas Poniatowski devint cbef de b 
répubU9ae>.Mlehel et Auguste Czartoryski et Ad*m^ 
fils de ce dernier^ cn>yaiit qne le moment était aorrl* 
yé pour établir la monarchie sur les débris de- Ivré^ 
publique^ allèrent solliciter Tàppur delà Russie, ap- 
pelèrent sessr armées au sein de ta patrie, et voulant 
consolider le. gouvernement finirent par désoi^anî- 
ser.li» pays au moment même où la nation avait be* 
soin de toute son ênei'gîe pour repousser rinvasîoa 
étrangère^ Ce furent eux qui les premiers iiitrodqi* 
sirent des uniformes, des ordres, des titres hérédi* 
taires, accompagnement obligé de tonte monarchie 
et contraire à toutes les anciennes lois de la Pologne^ 
qui interdirent sévèrement toute distinction exté^ 
rienreconotme portant ombrage à Fêgàlité absolue des 
eiitoyens* Ils ressuscitèrent les titre» de prihce, et 
les diètes entraînées par leur influence consentirent 
a les approuver. Cène fut que depuis la diète de 
J177S qui eut le malheur de souscrire au premier 
partage du pays, que les Sapîeba commencèrent à 
ajcHiieràle^r^ignaturele titre de prince: on Faccor* 
da à.k famille royale de Foniatawski et môme au 
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traître. Poninski, Oa vil bientôt surgir de tontes pa«t9 
une oittititiideUe princes qui fireat vall>f r de viens 
parèbemins couverts de la poussière des, siècles^ 
comme des droits incontestables, de sorte qu'en peu ' 
de tems la Pologne se peupla d'une foule de famille^ 
princières tant riches que pauvres. DboeBOmbi^a 
étaient les Mirski, les Ogîiiski, les Miassaldkiet 
beaucoup d'autres qui prétendirent descettdf e eu 
ligne directe des anciens princes russes et litbaa- 
niens. De son côté le roi voulut se montrer daos 
tout l'éclat delà royauté : ilar^anisasacoi»*à l'instar 
de celle de Louis XIY, et se disposa à se nsarieravec 
une archiduchesse de la maison d^Au^rich^* £n m 
mol, on remua tous les élémens de l'aristocratie, e| 
l'on parvint à en implanter quelquey-ans sur le sol de 
la république pour qu'à l'avenir ils {Missent y porter 
leurs fruits. 

Cependant la nation voulant reprendre le rang 
qu'elle occupait en Europe et dont elle allait être 
dépossédée par les vices de son organisation inté- 
rieure , dirigea toute.son attei)ttion vers la réforme de 
son état sociaK La partie écUirée de ses représeutans^ 
obtint, pendant la diète cpnstituiive quatriennale 
1788-179!^, les droits de citoyen pour les bourgeois^ 
facilita à tous les habitans les moyens^de les acquérir 
et apporta quelques an^élioration&àJa condition des 
paysans. Mon père, que ses fonctions publiques met- 
taient en rapport avec les principaul aristocrates -^ 
m'a souvent raconté leurs répugnances^ \à laisser* 
ainsi confondre les nobles avec les nan^^ohles. Dé^; 
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fcouragês pajfr cet esprit d^^Uté qui se manifestait de 
loules parts, Us se commi^niqaaient avec douleur 
leurs mutuelles alamies, et avisaient aux moyens d'y 
mettre un frein. 

La constitution du 3 mai 1791 qui avait mérité les 
éloges des publicistéa du dlx-*huitième siècle comme 
%ine oeuvre de: sagesse et de modération, rappèietou-t 
|oura dès souvenirs chers à la nation. Elle devait être 
révisée el corrigée tous les vingt-cinq ans^ mais la 
chute de la Pologne ayant empêché cette révision 
périodique, elle ne peut être envisagée que comme 
un monument historique que chacun peut apprécier. 
En vérité, quel serait aujourd'hui l'homme de bonne 
foi, qui voudrait recommander de la rétablir dans 
tout son ensemble, comme satiâ^isant à la marche 
des idées et aux lumières du siècle? Mais il reste 
toujours à esi^miner quels étaient les avantages qui^' 
au tempfs de sa promulgation, lui conciliaient les suf« 
frages de la nation, quels étaient les vices dont elle 
devait être épurée successivement , de quelles amé- 
liorations elle était susceptible, combien elle ren- 
fermait de vrais principes nationaux et jusqu^â quel 
point çUe ft^t.altérée par de noiiveaux principes de 
royalisme. 

A peine celte couBtitution fut-elle promulguée^ que 
d'autres aristocrates partisans des anciens âbue^ Félix 
Potocki, Xavier Branicki, Séverin Rzewuski, suivis 
d'un nombreux ^cortège de leurs adhérens , allèrent 
scUiciter ta protection de la cour de Russie afin de 
détruire cet ouvrage du plus pur patriotisme, et do 
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restaurer l(s privilèges exclusifs de la easle nobi^ 
liaire. Tej fut le moi d^ordre du complot de Targo-^ 
wica, lieu de raliiemeat de tous les traîtres à la patrie. 
Le roi Stanislas-Âugusjte, dont la lâcheté surpassait 
riuertie ^ y accéda sans difficulté y entraîné par 
Hyacinth Malacliowski et par d'autres qui étaient à 
la solde de la Russie* Ainsi pérît la républkioe de 
Pologne envahie et démembrée par les trois despotes 
voisins^ 1793 - 1796, 

Cependant les aristocrate se mirent en campagne 
pour obtenir des avantages et briguer les faveurs sur 
ie tombeau de la patrie. Les despotes afin de récom-^ 
penser les services de ceux qui les allaient le mieux 
secondé dans Fasservissement de la nation^ les 'com- 
blèrent des bienfaits. On vit alors des traîtres, de^ 
hommes qui avaient bien mérité des ennemis de la' 
patrie^ recevoir des mains de ses oppresseurs, des 
pensions, des ordres, des rangs et des titres de 
tonte espèce* D'autres suivirent leur exemple et 
rivalisèrent de servilité pour devenir comtes ou ba* 
rous; il y en eut qui préféraient comme plus simple 
d'acheter tous ces honneurs pour de l'argent. Ce fut 
surtout l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse 
qui firent le trafic des titres de comte. Jadis, le ci- 
toyen polonais se serait cru outragé, d'être appelé 
comte, aujourd'hui Taristocratie polonaise ne rougit 
pas de se prévaloir ds cet odieux résultat de l'escla- 
vage national, et cherche au moyen de ces Aitiles 
dénominations de se créer une situation séparée du 
commun de lai nation* 
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Dattd lé duché àe VàfôôVîe Coilqny pàt les armes 
Ûé Napoléon, l%ali(é politique de tôas les» bâbHatis 
foidéfittiliv^ment érigée eti principe. Cependant k 
bonfédéralion fdrniéé eâ 1813 sôuls lés auspices da 
tient Âdaui C^artoryski^ lénta par soii ôrgatié difc 
généralité, èï présidée par Zâimoyskî^ dû flifeHttgnei^ 
les non-n^hles connue quelque ehoéê ân-dessous detf 
lioblé«. On y i^eVint aj;)rês Ift chute de Napoléén^ 
lorsqii^ân congrjÈi^de Yieilbe un se mît à rédiger lé^ 
i»r0JeW #ime «ou^relie ecmstitntiori. Alèsàndrë eut 
k boii Sens dé rejeter les insiiiuations de l'aristoefa^ 
tîèi D'après là colisiiliilîott octrojréé par luîj hdl)les^' 
-boargeoiâ et paysans élaient tous égs(l)?mônt élèc-' 
leurs iet clîgibleS) de inanière qdë dahs ce faible ro^ 
ya urne qui ne comptaUque quatre millions d'habî^ 
tans, il y avait antani d'éle(5leurs et d'éïigibles qu^eit 
France ayant là révdlutioU de juillet; et ai chacuii 
remplissant les conditions toulues par la loi se fût 
fait Inscrire sur le livre civique> il n'eût pas été dit* 
fieiie de doubler éc nombrer ' - 

Toutefois, raristô(ji*alîe ne cesèaît de ti*dvâilié^ 
dans lé but de se créer un monOpdle dé position et 
de forttineet de se séparèt* de plus en plùë delà na-^ 
tien» Elle obtint l^autorisatîoii eJctrÂ-constituliôU-^^ 
lieUë de porter ses titres de prince, de t^omté et- de 
baron; on vit aussi paraître des lettres dé noblesse 
nccordées par les souverains et on travailla sani$ 
relàphe à Fétablissemeiit des majorais « Le comté 
Zamoyski et le marquis Wiekipolski ne négligèrent 
fien aftâ de reconstruire leurs majorats sdp-^; 
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prîmes de droit et défait, et Alexandre obsédé par 
nos arisfoerales, cédairt enfin à leurs vœux et à leurs 
rives instances^ avait promis, peu de tems àyaûtsa 
mort, de confirmer six majorais : .celu4 des Czarto-* 
ryski^à Puiawy^ celui des Zamoyski à ZwieczynieQ 
celui des Potpcki à Willanow et trois autres dont je 
ne me rappelle plus le nom. 

Ces faveurs russes n'étaient pourtant q^ie 4èa 
avantages du moment. On prévoyait que l'avenir 
pourrait amener d'autres éventualités et d'auitesf 
combinaisons qui pourraient ne pas se rattacEer a|i 
cabinet de Pétersbourg. Alexandre et moins encore 
Nicolas ne voulurent jamais se prêter sincèrement 
au rétablissement de la nation polonaise dans leur 
empire, et tout annonçait qu'un jour viendrait oh 
elle voudrait secouer le joug moscovite. Dans la 
prévision d'un pareil événement, ne croyant pouvoir 
mieux faire dans leurs intérêts que de se jeter dans 
les bras de l'Autriche^ les aristocrates se prépare^ 
rent d'avance à sonder les intentions de M çUernich, 
et on alb même jusqu'à offrir }a couronne du futur 
royaume de Pologne à un prince de la mais^ond^Au- 
triche dans l'espoir d'en obtenir des pairies hérédj^ 
taires pour la vieille aristocratie. 

Le cabinet du ministre autrichien devint le récep- 
tacle de ces trames honteuses. Je connais peux qui^ 
jsoit par conviction,* soit à cause d^ la gravité des 
.circonstances^ abandonnèrent ces funestes. projets 
au moment de l'insurrection de 1831; et je pourrai^ 
ncmimer ceux qu^; persistèrent dans IqUjs arii^topra- 
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irqf«ed ptblété. Le broitée leiib mâcbltiâtioiis 6^ét»nt' 
i^épanda dans le public, irritait de plus en phisfeà^ 
prit du peuple qui combattéit pour son indépendance» 
C'est dans cet infiSime tripotage qu^il faut cheixber,' 
peur la plupart, les causes du dénouement déplpjnable^ 
de notre dernière révotutipn. 

il n'entre pàjs- dans notre intention de déroilérict 
toutes les manœuvres de notre aristocratie; mais quet-^^ 
que triste et déchirant que soit le sou ven ir que ces ma- 
otèuvres rappellent>{e népuism'empèchèr de retra- 
oer en peu de mots quelques. détails qâi s'y rat^- 
tachçnt, afin de faire mieux cmnprendre cet écri|el 
le nioOf q^i le fit publier au moment où not^e cause 
aapée dans ses fonîdemens par toute sorte d'intrigue»,' 
allait périr. Je fus le témoin oculaire de tout eebr^ 
et je me suis trouré au milieu du mal, dans la posi- 
tion la plus fausse et la plus douloureuse qui fut' 
jamais. Quœqué ipee mwrrima vidi ei qu&rum pan 
magna Jui 

- A peine la rérolution du 29 notembre eut-elle 
éclaté que les comtés allarmés sur leur ayeïiir com- 
mencèrent A se compter, A serrer leurs rangs et à^ 
faire mouvoir des ressorts secrets préparés, de longue 
main à l'étranger. Dès lés premiers jours de la rêve-' 
lutiou^ ils ne dissimulaient pokil la' frayeur que 
leur inspiraient les mouvemens populaires, et se con- 
certèrent pmir les comprimer. Ils. ne eessàient de ré-f 
péter que ritisiUTeetioa nationale qui venait de se - 
nftiabifester dans toute l'étendue du p^ys n'avait été- 
ooeasionliée que par la violation de la .charte con- 
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vT^pMspiin^ qui s'étoieut iHéç^ frandtei^eot da^» Ift 
carrière réyolmionf^air^ e| dopt on TOtiIait s«dé-t 
IjiaiHrasaer à kQja% ptix^ aigriaaàiîept et iodîajiosaieat leik 
es^ila^ E)Aq^ le$ laterrQig^^QÎr^a judiciaire^ aweiiéa 
par le |M*ocès (jue la façtU>Q aristocratique Wura aii#:% 
ci(é,ilp[li|i^aî^s$$ifa[il lea upms ^. quelques comt^ |a-« 

^ ^iguftfif^^jçi^jpp^^^^ de çf 8 çati^W U dip^jatiure \m^ 

cbi^it àsa|}|, 

Au miii^ de«, obatii^çlça e| d^a péfi^ doiit elle é(ai|j 
eiiviroanç^ ctu^dedan^ ), c'ç^^it ^«c^i^ nu s|^(aele^ 
ifuppmiit ^\ie cette i^avirv^^ilop pqlps^i^aûx prises^ 
av«cl!ai^e de^pluj» graii4?s p.ui$aaiice$ d^ i'Kwppe ^| 
triompliaut pliisi^ura ioi^ dea ariB^e^ que ^nagufre ont, 
çrpyf it iayiacibles. Mais.dea :av.antagea hriltaosolK. 
te.aua d'abord sur le champ d^ Uatailleail pri:!^ de l^al 
de Stsipg héroïque, ^ qui devajiepjt iaeAti>ç ^a caqae 4# 
laf^voliitionsur un piedr^^B^^^^^^^^ ^^ fire<il qu'eu^r 
hardir Iqs factieux. Oo soutenait qu^il n'y avait paa 
ep de révoliUion) n^is :^e.ias42rr?QU<>p iiatiov^ale 
ci que pçor çonséqueplU fallait ctauiiSer toute activij^^ 
révolutionnaires Ce fut parles ejQEort^ d^arlstaferateatr 
qite le projet dedotçf le$ p^ysaps de la propri^ti 
terrîtorifilç fqt d'abQjrd plpugiè d^qs le cbapa^ pulsi 
i«dé|ini!iie9it ajocurné; ce furent ^vf,^ w&s\ qpiolH 
tinrept ^uhrepticep^pùa d^ciaio^ iUf g^le ^P U di^c« 
pointant que la Pologne jsfitvtj^X è Taveuir upe QionaiN 
c)Mejccpr«3eptative, e.% qfla afin 4« pr^yepir lai?©* 
P9iJ4SA«ioe dea^^ pipc^p?^ rde Jlar^pii^iqaiE3 doAt iUK 
çvMÇP%*s(i despronjïPQçtr U ^0J» ;et.d'é««|i^ U< Kino^ 
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lniioQ soela}^ qui également leur £iia&U p^iirviLâ 
comte GiisUive M.alnobawski, fécond isa fouie e^pèee 
dV^xpédieasiet. le maltais WielopolsLi se prirent à 
$é chamailler avise léa dùcirinairess éu.miiiiMèi^ et 
gênèrent jpM* là }es déUbéf alions de' 1» diète» Pea 
îiMirnanx fondés ptit eitiE pour seïrm*: d'orgime au 
pari ariatocralique et ; pertertir l'opinion: -publique^ 
remplissaient de douleur I^'-eeenre des .citoymn^^ do 
foutes classes et leur tiraient les larmes /des yeuK^ 
Le^ marquis Wiialopôlsl^i éiahlitii Varsovie un chih 
secret ou Ton préparait des plans de campagne^ qui 
de In passaient aii conciliabule des princes et dfea 
comtes qui en|dilra1ett t le général en chef Skrzynecki 
1^ sonqus^tier-gënéral. €'eât de là que sortit la nio« 
tion qui avait poiir but de renverseï: le gouverne^ 
ment nîatipnal, et quoique ce gouvernement fût 
inaintenu taq| par la pré^e qiiie par la discussion 
parlementaire^ rieu ne put réparer b scission qui en 
fut k çuiti^. C'est de e^te époque que date la divi^ 
^ion dan^ \ù eliambrey et au milieu die ces gt rmesi^^ 
de discorde 3krzjuec1ci iie çe^sai^ 4e guerroyer 
nyeç le gouvernement. 

Tandis que cela se passait en Pologne, nos ag^a. 
diplqmaliques cherchaient des candidats au trônev 
^ Vienne comme à I^aris, ils ne cessaient tie se' 
iaire des iUasioQs sur Vespoir d'obtenir des secourait 
et 4e général eu chef au lieu de projeter du décoiira-' 
gement de rennemi et de la désorganisation de sea 
amiées, désorganisation produite par les pertes, 
iwnpieilfiei^qii'jl ve«ait d'é^rôuvdr^ au lieudej^endr^ 
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Poffenâire, suspendit les opéralioBS militaires M té 
mit de son cAtéà fatre de la cUptomatie. 

On ne connaît que trop les déceptions dn mi- 
nistère français et en particulier deSébastiani mi- 
nisire de» affaires étrangères. Les dëchrations ofli^' 
ckUes du prince Adaoi Cisariorjskf) président dnt. 
geuyèfrneinent, prouvent )u8<|u'à quel point cettet 
tiromperie diplpmatiqae frustra ses espérances "et 
attrista son coeiir« •* 

à Nous nous somines reposes^, dit-il dans sa dé* 
3» pêche adressée à la légation poloiuat^e a Paris, snr 
]^ la noblesse et la' sagesse des cabinets^ en <ions y 
}» fiant, nons.n'avons pas lire parti de toutes, tes res* 
]» sources qui s'offraient tntérieurement et ext^rien*- 
» rement. Pour gagner Papprobalion des cabineta^ 
» mériter leur confiance et obtenir leur appui, noua 
» ne nous sommes jamais écarlés de la plus stricte^ 
y^ modération qui a paralysé bien des efforts qui nous: 
»^ auraient secondé dans ces derniers tems. Sans les 
» promesses des cabinets, nous aurions pu frapper 
if> un coup qui peiit-èlre eut été décisif^ mais noûSr 
» crûmes qu'il fallait temporiser^ ne rien laisser an 
» hasard, et nous avons ta certitude aujourd'hui 
» qu'il n'y a que le hasard qui puisse nous, sauver. )> 
Triste et accablant ^veu ! 

On éprouvai le thème désappointenirat de la part 
de l'Âutrlcbe. C'est en vain q-ue l'on suppliait cette 
puissance de nous prendre sous sa protection, q^e 
l't>n assurait Metternich que les polonais consenti- 
raient àiicceptêr toute forme de gouvernement qu^il 
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hA plairait àe leur accorder. Propositions humii* 
liantes, assurances mencoagèresy tout cela n'aboutit 
à rien» 

Celte traîne diplomatique n'eut d^autre but qu0 
de détacher de la Ruâsiiq le royaume du congrès de 
Yienne, de le rejeter dans la politique autiricLienne 
et d'obtenir une amnistie pour nos frères de la Li^ 
Ibuanie et des Terres russtennes qu'on refoulait ainsi 
sous le joug de l'autocrate. Et l'on appelait cela res- 
tauration delà liberté et de l'indépendance. J'en 
appelle à tous les bons polonais ^ y a-t-il quelqu'un 
d'entre eux qui voulût se charger de prouver qu'ei^ 
faisant d^lne partie de la Pologne un apanage de la 
maison d'Autriche, en la dépouillant de la soiiye^ 
ratneté nationale et de toute activité politique qui 
eardécoule« ce serait rétablir sa liberté et son indé* 
pendance? 

. Dans de telles circonstances, lorsque dans les dis^ 
jCnssions parlementaires et dans la polémique des 
journaux aristocratiques^ on invoquait insidieu- 
sement le monument historique delà constitution du 
3 mai qu'on adore et qu'on ne connaît pas as$ez, 
lorsque je fus personnellement attaqué, n'ayant pas 
pomme niembre du gouvernement, voi^ dans la diète 
pour m'y expliquer, je me décidai à donner mon avis 
en publiant cet écrit, où j'ai essayé de faire connaître 
ce qu^l y avait autrefois dans noire république, ,en 
comparant ses institutions avec celles qui avaient été 
accordées en 1807 et 181 5 à une partie de la Pologne 
par ses maîtres et protecteurs. Cet écrit, distribué le 
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â3 j iiUlét nxit collègues des tteux chambres an îndttiénrt 
où la Capitale était presija'àssicgée, fntsibien accueilli 
que je songeais à en faire une nouvelle édition quand 
lioCré catastrophe arriva. 

Si j'écfivais l'histoire de la révolution polonSliâe ^ 
je dirais pourquoi onn^a paa tiré parii de toutes tes 
Teêêourèeê qui s^âffraient intérieurement et eàterieu^ 
témentj comment la plus stricte modération a paralysé 
hien des efforts , et comment il se $t que iiôus crûmeè 
^u^il fallait temporiser ^ tandis que tout nous invitait 
à poursuivre des avantages qu^on avait d'abord rëm^ 
portés, età/rappetun coup qui peut-être eût été décisifs 
Je parlerais des dîtisîons foineiitées par Tesprit de 
|>ârti) des eSbrts qu'on fit pour isoler l'armée de là 
nation, des personnes accusées par le général eti chef 
de haute tt^ahison, des généraux arrêtés pour n'avoiî* 
pas fait leur devoir en présence de l'ennemi, àei 
défais et des obstacles multipliés k dessein afin d^ar^ 
irêter l'action du tribunal institué pour les juger, de 
la. résolution tardive d'âtci* le commandement à 
Skrzynecki et de sa mutinerie, lorsque lé 14 août il 
présenta à l'armée le général Dembinski, qui n'était 
nommé son remplaçant qVie pour trois jours, et 
qu'il offrait â l^armée . comme devant terminer la 
guerre dans ses vues- Ce fut alors qu^éclata l^indi* 
gnation du peuplé, et qu^on l'entendit dans la nuit du 
lô au 16 août répéter dans les rues de Varsovie qu^il 
8e fesait justice hii-mème. Ce qu^il exécuta. De6 
hommes prévenus d^intelligences avec Tennemi, de» 
généraux qui le laissèrent s^échnpper sur le champ 
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^e bataille, q[uelqties lâches seïdes attachés à Kan 
cienue police secrète de Coastantin, tombèrent vie* 
fîmes de U colère populaire et dç la publique exas* 
pératioD- 

Le 17 août, les généraux Dembinski et Chrza<> 
fiOwskï introduisirent dans la capitale la force armée. 
Le premier avait pour aides-de^càmp le cc»nte Léon 
fizewuski et lé comte Bernard Polocki. La ville fut 
occupéemllitairement dans le but d^ faire des arres- 
tations et des ei^écutions* Qn se préparait à des 
réactions sanglantes^ Le gouvernement qui avait 
perdu le jreste de ses forces en présence des événc^ 
mens qui venaient de s'accomplir et qu'il n'avait pas 
^u ilominer^et dont tous lesoiembrês étaient dégoûtés 
et découragés, déposa le pouvoir^ et lu diète procéda 
a une nouvelle élection. £llê ne se fit pas selon les 
vœux des aristocrates* Cependant,^ le général comte 
Krukowieçki, h<mimeà double-face^ connu par son 
f^mbition,^ ^es intringuf^s et sa bfûtalilév dont les 
patriotes se méfiaie&t, fui ooqouné président du gou^ 
vernement. Peu de temps après,; Varsovie fut livrée 
aux Russes,, et Tarméie, plus que doublée pendant la 
guerre,, fut cofxduite.sur le territoire de la Prusse et 
de rAutricbe^ 

Je ne rappelle ces tristes événemens que parce- 
qu'ils nous expliquent la cause qui empêchai la se- 
conde édition de cet écrit d^êU'e faite à Varsovie. 

Si Mably,^ flpiisseatu et auti^es publicistes du derr 
mer siècle eussent écrit apjoutfd'bui sur l'état d? la 
lÉépubUque de Pologgi? «t examiné Tespirit de sesi in- 
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slitutioBs^ je ne crame pas cTo dire qu'ils auraient 
modifié leuL^ opinion. On pe juge ordinairement des 
affaires humaines que par rapport au temps pà l'on; 
Tit.. 

Aùjouvd'Irai: la charte devfit être une Terité^et 

eHe n'est qu'un tissu de mensonges.. Elle établit le- 

pouvok héréditaire confié à irn homme in&ilUble^ 

iarrespoDsabley fiction étrange et absurde, nourrie par 

la doclr'rne et qui produit toute» les déceptioos et lesi 

turpitudes qui (ont la honte de notre sièclev Le mi^ 

nisire,Valetldxiroi^ etpar conséquent doublement 

responsable enrers son mailre et envers la nation^ 

représente deus intérêts distincts et opposés, qui par 

cela seul entretiennent Faction de l'état dans une 

collision permanente. On combat les priyiléges^ le» 

hiérarchies,, et roUà qu'ion établit par la création de 

deux principes qui s'excluent^ un pouvoir exécutif 

isolé e| formant une hiérarchie privilégiée qui doit 

nécessairement devenir etppressive. Le roi a en outre^ 

le droit de paix et de guerre; Mais la nation^, dit-on^ 

peu4 refuser les impôts!* Cela veut dire que le roi et 

S£s ministres^ ont Iç droit de marcbander avec Vé^ 

(ranger la peau de la nation^ et qu'il est loisible à Im 

nation de se laisser écorcher par Tétranger. Tant qœ 

ces principes subsisteront^ la liberté des peuples ne* 

sera pais assurée. 

L'ère de l'émancipation des peuples s'^avance à 
grands pas. Mais ils ne seront pourtant mis à l'abri 
du despotisme et des mensonges eonstitulionneki» 
qu'après que les masses seront pénétrées, du seiitir- 
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ment de la dignité de l'homme, et qn^dles auront 
eompris qu'elles sont capables de se gouverner elles- 
mêmes. 11 en est de même de la Pologne. Tant que 
ses paysans et tous les babitans qui 1» composent 
ne seront pas réhabilités dans tonte la plénitiide àe» 
droUs de citoyen, tant qa'ils ne seront pas^ rappelés 
à h vie politique, qirlls seront fractionnés cl sépa- 
rés les uns des autres, tant qu'on n'aura pas formé" 
une as»soeiation intime de tous les élémens,^ dé Ions 
les intérêts et de tous les besoins, on ne pourra s'at* 
tendre è roirla liberté et l'indépendance de ia Pologtie 
s'établir d^une manière durable. Il serait curieux de 
recbercfaer pourquoi les Pcrfonais, depjaîs soixante 
ans, qu^ils combattent les oppresseurs de leur pays ^ 
n'ont pu parvenir à secouer le joug? On arriverait 
peut-être à découvrir quela plupart des causes qui ont 
amené le non-succès de nos tentatives d'affranchis- 
seo^ent viennent des barrières qui s'élèvent cheznous 
entre les différentes classes d'habilans. La forée des 
états réside dans les bras du peuple* Depuis des sièdesf 
le peuple Polonais réclame ses droits ravis. Il est 
donc du devpir de tout bon Polonais de lui tendre 
une main secourable> et de n'épargner aucun sacrifice 
pour relever sa majesté avec le rétablissement de 
rexistçnce du pays. 

£n Pologne, la vie sociale de cette fraction na« 
lionale, qui était investie des droits de citoyen, était 
toute politique. Comme il n'y avait pas chez nous de 
pouvoir héréditaire ni aucun de ces intérêts dynas- 
tiques qui en sont la conséquence nécessaire etiqui 
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tendent à comprimer Te^iercice de ces droits,. 1^ 
principe de la souTerMneté nationale airait du se 
développer de soi-même^, et c'était la noUesse qui ^ 
aux prises avec l'aristocratie^ l'élaboriiit dans sotk 
sein . Substituons a la noblesse Funiversalité de ci- 
toyens y supprinaons toute distinction de castes , €t 
nous trouverons sous les ruines de notre patrie les 
vrais principes populaires. L'influence de la doctrine 
monarchique introduite dans la constitution du 3 
mai avait faussé ces atnciennes idées, v^aîs^ne les a 
point détruites. C'est en l'étudiant qu'on apprendra 
à connaître toute la portée de ces idées de liberté et 
de républicanisme qu'allé renferme^ et qu'on pati- 
viendra à distinguer ce qu^l y a d^dt^igine nationale 
dans cet acte, de c,e qui est étranger. La sonre- 
rainetc du peuple, l'égalité politique^ l'organisation 
représentative des pouvoirs, la respopsabilité des 
fonctionnaires, depuis celui placé au plus bas degré 
jusqu'à celui qui tient le pouvoir suprême, sont les 
grands principes vers lesquels se dirigent principa^ 
lement l'attention et les efforts des peuples^ et la 
lutte qu'ils vont engager pour conquérir ces avan^ 
tages, tant avec les royautés de toutes les dénomina- 
tions qu'avec l'aristocratie, sera le caractère dis- 
tinctif de notre siècle. L'ancienne république de 
Pologne était en pleine possession de tous ces avan- 
tages, mais comme qous Tarons dit, leur possession 
concentrée dans une seule catégorie sociale ne 
s'étendait pas à la totalité de ses habitans. 
La nouvelle génération répète à grands cris qu'il 
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faut rompre avec le passé battu par tant de tempêtes, 
l'ensevelir dans l'oubli et s'apprêter a construire à 
^eùf l'édifice social. Il semblerait donc que la rémi' 
njscence 4es temps et des choses qui ne sont plus est 
hor» de propos. Cependant quelque grandes et belles 
que soient les concepticms que notre siècle peut en- 
&ntery Fexpérienee dupasse ne doit pas être dédai- 
jgnée, lorsqu'elle sert a côniimner par des faits irré- 
cusables la vérité théorique qu'on met en avant, a 
ajouter le témoignage de Thistoire aux argumens de 
ia logique ; c'est pourquoi je ne crains pas de rap- 
peler notre passé à la génération actuelle. 

Cette édition française d^un petit écrit que je pu- 
bliai pi'esque la veille de la ruine de, ma patrie, pour 
l'instruction de mes compatriotes^ ne sera pas lue 
sans quelqu'enseignement par les étrangers. Sous 
«on aridité on y trouvera quelques notion&pOlitiques 
sur l'état de la Pologne, qui ne seront pas, je l'espère; 
dépourvuesde toute utilité. Il m'aurait peut-être fallu 
reyoir la traduction frani;;aise qu'on va imprimer, et 
recopier cette préface; mais le temps me manque; 
j'achève à la hâte, car pourchassé de ville en ville ; 
on ne mé donne que vingt-quatre heures pour quitter 
Arras et quelques jours pour sortir du sol français. 
La même puissance qui m'a enlevé une patrie, ne se 
bsse pas, et les persécutions continuent à frapper 
l'exilé. 

^rrasy 7 Septembre 1833. 
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tamtoice» lotil ottjqui iiafifidié'' A$»;:60ttV6qm;'ualîw»aMXy 
4a«iitiilBaiiadoiité obêK et désIraUe^ ApiA0/amr.see^4«)4e iQtig 
dar l^einlafvage , lleit nàtarel da. raveoie vausbsauoieliQaS'lfja'.de 
Poibgtie: fioutefaîa, il iauttconvea^r (lun la l«ft dià tampa, le 
pmgrèt da^asbaiélfi elles di^'érantea vidsaîlttdeêv fue la miton 
a essuyées, rendent, pour la plupart des insHtatianSf oe retour 
ialpossiUé.' : ... JîT'» -i' ., •• u'/j'^ • .-^ '.;.,• 

lia cobsliCtttîQn. do.3.aiaL4eviiit étfi0*«féiâaéa;;el ré&rnpée 
t«tt8 lea viD§;t^clnq;aiia^r>eaafonnémeftliàtea proprosiibipo? 
sitftons .Cependant quarante aosiyfônàent.de s*éoouter^ sans 
que la révisioltet l^^ctforme anliûncé68».<aialift:pu^ s'iopérer. 
Cette réforme a étèaccbmptiépBr râctldBct'uÉteRipsta^uteup 
I^ùs loAg qûeler/iarmefiaiLéf^r Id ean»tUuttDii> et >. canota 
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fe vien» d« l« dire, par le progrès social et les yicissitudes qtia 
Isr nation a traversées, de sorte^<iue le retour à la coastitutioa 
du S mai, telte qci*elle avait été décrétée, devieot tout-à*fatt 
impossible* 

Après la cfailble delà ^olegiieVqQ^rd «i^ apsés la promut-» 
gation de notre constitution 9 nos braves guerriers allèrent 
chercher une terre libre. Après leur long pèlerinage , ap^ 
parut sur le bord de la Vislule, Tembryon d^une nation renais* 
sanie. Les Polonais tout en regardant Taffranchissement de 
leur- Wl el les espératices de recouvrer' leU'r indépëndanêe 
comme justes et imprescriptibles, se résignèrent, eu égard à la 
politique européenne, 4 reconnaître des maîtres imposés par 
le hasard, ainsi que les lois et constitutions accordées en 1807 
et i8i$. €eci est prouvé «on seulenaent par rexistence du 
duché et du royaume qui dura vlngt^lroîs ans, mais encore 
pa» dHttsiMirectîèttracfiaèlie de ia nalieniJtaésidtqti^eiB dernéète 
révolatRin'; tVpus avez'firoelaBÉé la jiepeéstiitatHiq> légitime d^' 
lâiiaUJon ; oelkéspesùrea ^èa^ffisauBoaimil cdnibiâédpar?a*^ 
séAitmentimamlne de quélrë tnilliiontvdé ^Polonais f'4l^lrei^ 
millions viennent chaque jour adMecrdi vbt^e otivrafe 94éiut 
P»l^ai9>>^ quelque îoiig>qu*il^ècbappe^v4ua reconnaît pti«r 
ruiiiqiîe ëê légitiuké «'ephéséntation ^nationale , et vour'eitvate 
ses' repré^emat», peur quHfo s^tinisiisnt à fous elprénaent part 
àc VOS dèl«bératioasr/'¥wn4 avec tidé ia )na«ion à seoeoer le <fdu|p 
d« l^ôppression;TOUS'aveK légitimé une^fouleKinam|ilforâtîoii9y 
qlte le Japs dû tei^ps , le progrès de la* sociétéélllea «vibîssitodea 
delà Mlfoii polonaise avaient introdottos^ dmis lealj^laUnatn 
vbisihs de la Vistule. . ' . . - ■ ; J-^ - 

Ainsi, ce qu'on n'avait pu faire légalement, après les vingin 
cttiq ans révoluà, là' période de quarante aàuéesTàtwit naià^ 
rclHt«tedt, apGopnipli. 'Dans >le«0ura>de oe^quarant^ dernières. 
a^tyée»,'la oonstilvtién.duS mai >a'été> modifiée, c^^C-à-dire , 
qu'dkf aét<éjiiiMéiia(ré0 à certains égards^^et pèut-ôteédétérioiée 
dqosJapàas'grailde paatiede^iisid^pfoetttons.. r. .: /. 

''&Q fraude çt ruulqne^lèchte ipai dslt iKietiperi«uîourd'btu4ài 
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iiaftloii et tei rèpréieiitaiH; «*ésl à^foqnet twiïck les Ib^et 
pour r«edtaq«iérir éan» Htisuiteolioii qui vient d'éclater, IVxIt- 
teirce, tlûtégrîlé et ilddépendanee; ei lovtqae ee birt aum 
été attefot, iî sera de Votre devoirou deeeluide vorluceesêears 
aux travaux législatif» /de consacrer» parane oonslitotiony la 
rénovation sociale, qui emtMssera la totalité de la nâtioa pof 
lonatse, et d*y iQ^crf re les cbantemena soeiàtts'iiue la nation 
a subis durant ces derniers temps. 

Il sera alors dii-devoir des représentans dVxamlner soropu- 
lensement le prêtent ie|. le passé. L'amour 4e tout ce qiii tiei|t 
à la mtjaiiaUlé^ nous porte natureUeipienliianir.detiççtltQMpPP 
toipbéef en désuétude k œllss qui existent aeft^ll^meye|..IJl 
eera. aloiv, indispei^able de eonnatUe à fond Tesprit de la Qonr 
atilution.dn 3 m^i^tel celles qui luiront succédé »> pour ^vpjr 
q^elM^onl les dispositlont ^ui Q»éjç^(^t . d^éir^. tétabllee, At 
enUea qni doivent âUrer^trfncbéesieçaiiiyejiïç^pla^céeedeptiîf 
pard*autres» phisadaptéeaai!ixexiceanç<^(j|ixsi^|(e» :.... 

.Quarante .aos se S9nt écouiéa depuis qijie la constitution du 
9 mai a été promulguée par la diète qua triennale. PluÎBieurs 
d^entre nous avaient déjà vn te pur li cetîe époque et en gardeat 
]e souvenir^ mais nous étions encore trop ieiinea. pour avoir 
pu en acquérir des notions précises ; nou^ ne la connaissons 
^ue telle, qu^elIe à été imprimée et conservée comme un.mQ- 
nument historique. 

jy voulu la cbnnattré àe pt|M près , et il me sembla, que 
comparée' à celles qui nous intéressent plus particulièrement 
«Ile fera faillir une lumière plus pure et plus éclatante. Ainsi 
qu'on dtïposc Pûne auprèrdë iWti-e des èoùteurs dlverseâpôur 
relever leur éclat, dé même te parallèle de ta èonstitufion dé 
ij/91 avec celles de 1807 et de lèiS en fera mtbiix ressortir 
tontes 1er nuances, et servira' àia mieux cbnnà^lrei - 

HMorableis re^irééentans ! nd die demandez |>ofnt M }esuis 
tèpnMfcainotl^jràlttté?!! mesùffîtds vous dire cette foli^qùe 
fe irniè iPolonais, et qUe f examine lès choses liatidnâfes: Je né 
tetut'^Aidtfvctiqui notlii contient on cè/'^ttfbé ètou/'oônr , 
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fHréii:ig0r |i«r mp». opinjoA p^V'flHHifthr : j€i m hm pro||o?e ,qu# 
^ paa0e« ea reMe Iea:^yfo9in«a9.qiH';fiit «nieoé Içs if^vfaMoafr 
4u*0D .dâcoawe daiift le9 tKM» ;ÇKipMfnuCt9>o&, et ea li^ poin^ 
{NM-aat l*ttiie à.rauliiev je i^aU teMr d<i t fioiootfW à la aooree- d# 
l^niQf «es.£.veriÂlitrio vaudri^' po«iT»iv ffet««cev «eukineBt 
leurs earaetères el Eem*» difrteeaoe»r. < ; . . < 

le Vtod éppoHfc^ téjfnfésettffaafi de fâi «Mfen^) fe fàiMe fruit 
de tbM trâyad; 'J^ ¥nre présetife deTabt vdos sai^ëë d^ëpiè^ 
■^Hmés «ctrléC^ântfi^te rararébé. lélès dl i MiaM» au aitHei» 
'dePàra^; éèlarréqtyeYquelbiè par d'esîaênps d'csp&àiiee^eldé' 
Yoà^olalîôd l ÛMtités àioâii^ns eà la natiott 8tir le <5&kmf» do^ 
Ikltéfllèf èt'8e«Veprë8eBiani9 d^ns i^enceinfte'dés déîlbé^àtroii» 
Werao^brW^dlts ïtoprrtcHptfllie».' J'ai OTmpoflé>cet éerifc 
tia liâffé,Wt|W'c^»^éra^t quèt^oes ihéf ans déràlills à^de* 
occupatknis'^ùé'^fi^èToIonté m'avait éonfiéeèl- '*'•* "' 

DepuM iv|a plijs tendre jeiraésse^ sdît dans Veiercroe'des* 
fonctions publiques» spil a» sein 4e la . y té privée^ l*ai clièrché' 
dans là carrière iiHéra ire à me rendre ùtUc à mes concitoyen s- 
et i naa pbtrîe. £n travaillant au mifieudé ses ruines, pen ai 
vu surgir un couvérédifîce politique^ et la nation entière fe-^ 
doubler dVrdeur pour le reconstruire. Je Aie! suis lancé de» 
lorsdans la carrière (:oliti que, paur pouvoir, ' autant qu*il.esk 
enmol, concourir avec vous,. Iio^drab les représenta as,, à Ta-» 
chéver et ^ le cbnsdidér»' 

Çu^çdje me ^qbpréjsepl^^ pour k première ;fo|s an miUieii 
.de V9^a^,.49i}?,V^^^^''^^^^^-vP^-d^M^érations»,U;Vou^ a pju.de: 

P'^PI^^Ç P^S.Y^? W^"*^?^ A,«ofÇ 4^ copamkisîQiw. de,la ^Dj^le^ 
Cette preuy.^.^e vo^e fipnf^açe^ip*a,i|[iis à^mêuie^ 
iniçrs if^o/as^fff ^e,nos m|Quy^^c^s r^v^lutifx^ijq^irflsi A'm^er 
çqj. lettiî iTf^r^^e et s^ç l^ur dév^ljpppein^kvo'^Q^ ^fiA^ff'jItlfi ^» 
fagiie,irja|^,t ;\p j^ombre df ; men9Lbrç^*du,gouyerii<çfyMsia naMo-» 
iMil^)i^!çi^{ collas 1^ t^cbe. difilçile i»^èifir p^i^iJef ^i)el6# 
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é*\Èn Taisseau taneé sur une mer oraget»e. Fort |)ar tai-mêoM 
quoi^e poussé au mtlîeo des yents cootraires et des ilots qaê 
ragit^Ql en tout sods» â sera soutenu par les forces réunies de 
la oalloa. Votre persévérance ^ votre courage et votre habU 
tileté le conduiront au port de la lîbertéy où la sagesse des lé* 
gblateurs va réparer ce que la tempête aura détruit» 

Partageant vos destinées politique» en présence d'événemens 
srimportans et si dëcisifig pour la nation, Tose vous offrir cel 
écrit. Je Tai composé pour mon instruction, et je le dépose 
dans les mains des représentans de la Pologne, pour quUU 
daignent y ielter leurs regards et Tapprécier de leur opinion 
éclairée. 

Fânçfriê^ U 10 Juin i83i; 

U SOKCft DB ZBUGB OW» 
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PARALLÈLE 



C(Dt!S!Knil9!ni<DSId 1M>ILDIIilttSI2^ 



''ârfiirt4V«M(îréndre t^affâlyvd 0I lepai^allSte iM Irob «ôb«'' 
«lltulitotitp0|oiiâiiraft, î'im^^tterai I0 t^aièfgnagiddelliiBioirt^t 
dtf retpérMÔ^e^ fMiui' nioéfrar- dé qiid4' i'fadtnuMv ^ ^qtiot le 
cttoy^a'potooaifl es^ capitible^laiis la* vie pdUtiqoei'$e;rcfindii« 
tenii à la aèiaroe detf^^Vépeiis i^ncîpe« que ce»«oi»tttnlioné 
ai«iileo4. adoptés,' et ^tn* elles fiveol U ^se fondanientàle de 
leura dl»pe«)ii«Mi8; ' ■ "' • " -< • 

; L'iiomm^ j^al- né poar raxerciee ^ se» droiU'f dtflkiiies, ft 
noioe qaeM«[ ^sprit'aliratiet aoii cœur dépttfvé iie lei eft^ 
Sntctditient ' la fo^l^saàyeey n*€ii' compriment ches lui le 

déveiofppenicttt. L'hiitoive. prqtnre cette vérkë par mille 
exemples. Il n'est pas rare de voir lin pauvre coltivalear, 

un homme obscur, sans éducation, sans liimières^ poussé par 
tiB événement imprévu,* devenir tout- à-coup homme d^élat. 

Ofta^^tr des vHie« et de# ^afio^s, après avoir secoué le )oug 

djB reselat3ge,oà;(9ll6# gémissaient depnfe desslèttèè, trouver 

soudainement dans leûr^setin toefsleS élémens nécessaires poar 

fermer une ekîsteoce politique indépeiidaiite. 
On a ditdtptri'f 4eng-tems, que ^niTlés réj^fibNqties II y*a 

plus lie vie et d?aotivité poU^ique;! que daês lefl^'^étalt absolus. 
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Llibloire no lecoplRi^è'<[a^tft>p;Diliisle6réppbIiqne89 tout 
citoyen . peut et.^dpK^ prendre part à cette j^ctivilé, tandis 
que dans les élats despotiques, ce n^est qu^un petit nombre 
d^individus qui y sont adnMS* Ainsi^ riiiflteîre des républiques 
fail voir l'isomme dans iiut rectal de ii^d%nité, celle des états 
despotiques ne nous présente que de viH esclaves. Ybità pour* 
quoi le despotisnae se trouvs établi itons tous les pays où Ton 
est arrivé à abrutir la nature bumaine, tandis que les répu- 
bliques favorisant le dévelpppemebt 4^ Tt^tivité |>olUtqiie par- 
vinreni à un état florissant chez les peuples oii rélévatton de 
Tame et l£ Itoblesse'des sentimens se Irencontraient i Utr^lue 

haut dégrév "^ ' 

Les monarcfaies llmitèespar la constitution , s*iutroduisirent 
comme une forme ^t^isféfiiptfr^^f^û^x extrénîos: les 
libertés pureoient républicaines et le dur esclavage du des- 

|9lrMt le jjQSi49tl^m(l^Ai«Amp<m^ 

Cesigottveri^tmsns cbâritl^tti; JittoMr Jn milif u« iffitfdSs^né^Q** 
tir le dfspii^ti^iie et' Tesda vage^ et 4!luri4(le« .«n* imâilie < tei^ 
>déff0lf^enM!At d^ft^adéAS ,dé»0!Ci»$irïqQlift, fTelies^ étîdtai<*î 
mtonl Jerj^rtMipe^^injBtîtaUMli eMstUulipiineifem]rtf>ftisipO«c 
le réaliser Complètement, le milieu exact ifc*esfti|MN)'lâcîle4* 
tMwiBr» «t f artm!lesr;4tirf raetf conatittitiops fde«iti!liistoâ^a 
<MHiS<9tvé:le mxuyéïïïir^ il esresl qui |leoiibenl plws'ou^ nuikie 
Mrs rune^ii Taulbre esKtrémité»' de aovte-^^*«| eKlste.uacf.mo«*. 
iiainQbie:.cpQslilutionn.eUe despolique^ ei'iihb m > m a « d|iyifeoii^ 
clitutioiineUe répubHcainei 1 .;«!..- 

L'andenfMiPologoefut.u.iie>vériitaUe moasitolûe: consiiiuK^ 
t4ounel|e,répub)icmue :.aipp4ifohtea(tps«^qureil0 eut nard»;; 
mçinarcbî^ oo^stitutionnell^, 4>arcfiqt«6: rdutoriië . du roi almii ' 
été restreinte, et U^nvoraineté delà nattton modifiée teUtmîlée . 
par lu loi{,i«^ublipai0&, paroeque^^outeàpnépisnilérâiiée éàfts ' 
1^. viç i^UlÂfli&rderiéUliQpparteaiiit à'la'Aittloa/»^<^»lpettl 
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wème dire qae rancieniie Pologne était une véritable et puriï 
vépubH<ii]e, revêtue seulemcni des foroies 4e la moaarchid 
«oastitotîo miellé. 

. €*est au règne de Ladislas Lokielek, si notv à une jippque 
«ncore plas reeulée que remonte Torigifie de celle forme doi 
gouvernement en Pologne. Ce grand roi reconnut que l'esprit 
^evé et 1^ noble -caractère delà saiion la rendaient digoo 
d'Institutions libres^ et il létales fendemens durables de la 
république dop^t reKistence se f rolongea pendant quatre cent 
jBOlxante années. Ce fut Tunique exemple d*un grand peuple . 
^pandu aur une immense étendue de territoire, et vivant «bus 
Un gouvernement républicain , mais cet exemple. doit suffire à 
dé^busec <^ux qui 8*obstinient à croire qu'une république né 
peut se maintenir qu*en de petites provinces ou dans des 
villes resserrées sur un territoire étroite 

La république de Pologne se maintint durant quatre siècle» 
et demi, «t riea n'eût iuterromj)u le ooiurs de sa vie politique, 
«i la nation elle-même plongée mometitanémeut dans le som- 
meil, ne se fut reposée au sçin de ses libertés. Certes^ il faut 
que la nation poionaiseait eu une prédisposition marquée au 
fiépublicanisme, et qu'elle possédât toutes les qualités qui en 
déco^lent4[»our avoir pu conserver aussi long-tems sa liberté 
au milieu des plus grands oruges, des plus grandes calamités 
«^ de ses propres erreurs. 

Il importe de rectifier une fausse opinion généralement* 
accréditée, qui attribue la chute de la Pologne à nosiastifu- 
tlons républicaines^ On pourrait soutenir également que les 
iustitutions despotiques dans les états absolus, et que les con* 
stitulions dans les monarchies mixtes ont aussi précipité leur 
ruine, tandis que ce n'estcoramunément quela mauvaise exé^ 
culîon deslois qui devient une puissante cause de la chute des 
empires. Il en fut de même en Pologne ; sa décadence et ses 
malheurs ne doivent pas être imputés à des îniliiutions répu- 
blicaines ( qui, sans doute, n'étaient pas exemples de vices et 
réclamaient de temps eii temps une révision sévère), mais 

2 
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bleti plutôt à une foule â*abu8 qui s'y introduisirent-, êl éit 
.èntrà?èrenl Texécution* D'ailleurs c^s obus et la catastrophe 
eile-m^me du pays furent le résultat inévitable du f elâchemenlr 
des principe») etdeccfrintervallés de sommeil > où la hattou 
perdit son énergie et oublia «es noble& faduhés« 

Parmi les états chrétiens» la Pologne fut la seule qui, non 
seulement, ait conservé sa liberté républicaine, mais qui encore 
art îoui pendant quatre siècles consécutifs de toutes lés libertés 
constitutionnelles, nées dains le moyen âge, et dont la des^ 
truction entraîna immédiatement sa ruine. Et lorsqu'une 
partie ^e ce pays reparut sur la carte géographique avec la 
dénomination de duché de Varsovie , ou de royaume dé Po- 
logne, on ne put se dispenser de lui accorder une constitution; 
tant ridée de la liberté est intimement Kée à rexistence de la 
nation polonaise. Il semble que sa«rs elle la Pologne ne saurait 
subsister*. 

i.e8 mÉOBin. 

L*Europe chrétienne se composait d*qn grand nombre de 
petites républiques et de monarchies constitutionnelles. En 
Pologne toutes les améliorations sociales s'accomplissaient 
lentement et presqu'iosensiblement, sans orages, sans ce» 
comn^otions violentes qui ensanglantèrent les autres états ré- 
publicains ou monarchiques, toutes les fois qu*on y tenta la 
réforme des anciens abus. On pourrait dire que la Pologne 
iouLssaît paisiblement de la vie politique, taodls que le resté 
de rEurope était cruellement agité, l^urant ces tourmeilte» 
beaucoup dVcrivains ont traité les questions politiques dans 
ïeh républiques dltalie duLXIV""' et du XV* siècle « et les mo- 
narchies européennes au XYI"** et au XVII"% ont vu paraître 
un grand nombre d'ouvrages sur les principes constitutifs des 
sociétés et les théories gouvernementales. 

Ces théo.ries s*appuyaie<it sur Tobiierva lion ou sur rhisfoire 
qui, à cette époque, n^était pas çncore bien connue: Les in- 
slilutiuns poi^itives étaient à leurs tours appréciées d'après ces 
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principes Ibéoriquas. C'e$\ de celte manière qu'on a (BxanAÎnS 
la division ou la confusion des pouvoirs législatif, exécutif et 
judiciaire; la dépendance ou Tindépendance des uns envers 
les autres; les rapports du gouvernement avec la nation, et 
<|u*on cherchait à établir comment et jusqu'à quel point la 
constitution limite ta monarchie ; quel est le nombre d*habitau8 
admis à Texercic^ des droits politiques ; quels sont les rapport^ 
des différens ordres et la prépondérance des uns sur les autres. 

vw. MOT ami Lst constivvtionm NouyBLie» 

ST SUR CEUEt os IiA VÇ^PaV». 

Dans Içs derniers temps et notamment depuis cinquante ans 
le nombfc des c6nstîtutîons 8*est accru considérablement. 
Elles furent pu le résultat immédiat de spéculations théori* 
ques que Ton s'efforçait d^appliquer h la pratique y ou le 
produit dp Texpériencd et des circonstances locales, réalisé 
sous rinflpence des lumières fournies par les théories. 

Au nombre de ces dernières il faut placer les trois, consti- 
tutions de la Pologne^ savoir r celle de 1791, celle du duché 
de Yarlovie et celle du royaume de Pologne^ sans compter celle 
que la diète de Grodno aous avait imposée en 1793, ni cella 
que Tempereur d'Autriche avait accordée & laGallicie^ et qui 
ne fut qu'une vaine dénaonstration. 

PaOGRÉS DSt PAINCIVS8 VOKITIQUS». . 

Les constitutions du moyen âge renfermaient le pouvoir 
royal dans des limites très étroites. Fondées sur la séparation 
àe» ordres^ elles accordaient aux nobles une prééminence 
complète et des privilèges féodaux. lien fut de métne autrefois^' 
en Pologne. Mais dans leacoastitulions créées au miKcii des se- 
cousses révolutionnaires de la dernière époque, si le pouvoir 
exécutif est abandonné aux rois dans toute son étendue» si ei^ 
général leur puissance est relevée et aâermie , d'un autre côté 
on voit s'effacer la ligne de démarcation qui séparait les ordres ; 
de sorte que les nobles cessèrent de s'arroger une dominatioa 
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excIuMve sur fés antres classes de ciHoyent. Les trofs coirslr^ 
f utionff dé la Polo^e se ressentent de nuflucnce de ces grû»- 
eipc9 nouveaux. 

IXrtO%ABSU!T± DU TttONSl 

On croyait généralement dans lemoyen^âge, q,ue rem^remr 
possédait tin pouvoir illîmité, sans être tenu d*en rendre* 
coniple à personne , tancBs qu*éii reg^ardait fe pouvoir reyaB 
comme consHtutfonuel- et limité par h, toi^ L'ancienne Po*^ 
toçne'eut un prince électif et à vie, dont la puissance étaiC 
restreinte par la constitution de Tétat; q^ly par cofiséqnenty. 
était responsal^ledeses acte», el qui convaincu d'à voirenfreint 
les lois, abusé de s^rpuiMance et trahi ses sermens, déliait à: 
sou tour fa naHbn de rbbéfssance et de tous les. en^agemeuft 
qu*eire a¥ait contractés envers, lui- 

Quand Jeani Zan»>ytL traînait Srgîsmond ITI devant Vm 
diète dite d'inquisition^ il n'est venu à la pensée de personne 
q,ue ce monarque put se prétendre iuviolable» 

Dans^le moyen âge rinfàilHbîHté et Tirrespon^ahilité hnpé^ 
siale» se transmlrei;^! au pape, de sorte qu'on voyait êv lui um 
Bionarque infaillible et inviolable. Quelques états chrétien» 
doutèrent die cette ioCàîllibililé,, et après avoir romipu toulr 
rapport avec Rome, ne veulurenf plus reconnaître le pape- 
peur le chef de FégKse. A cette époque, te roi df^Ângleferre «c 
déclara lui-méixie chef de la religiou anglicane, et nnfaillibr- 
Itté et l'inviolabilité devinrent, dèoce moment , un de ses aitri^- 
buts« C'est ain» qu'à l'exemple de l'i^ngleterre la irction poli- 
tique qm re»d un ro( constitutionnel infaillîhle et inviolable^ 
et prétend -que ses ministres seuls peuvent faillir et réponère> 
a^âtvoditisit dams toute» les constitutions. On persiste à regar» 
der cette fiction comme une invention très heureuseel qui fait 
hoaneitr à fiotre siècle. Elle a été adaptée à la Pologne par les 
trois constitutions. 
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Dans le oioycn-âge, les tr Ânes étaient élecUfs^ et ce n''e» 
qu*à mesare que k pouvoir royal s'afTermit de plus ea plus» 
qu'ils devkvreat liérédîtaîres. La républrque de Pologjne c^uii 
Aut mieux maintenir sa liberté ^ couserra |usqu'aa demies 
marnent le droit d*éiire ses rais;, mai» lorsque la machine gou« 
▼ernementale se fût détraquée, Tusage vicieux qu*on &t det 
eette prérogative^ causa beaucoup de nxaJ; aussi conformé-* 
ment à Texemple donné par les antres états de TËurope^ a-t^ 
on établi en Pologne ta royauté héréditaire^ qui devint la basa 
iks trois constitutions^ 

STATUAS DES FOirVOXaS, 

IhfcBS îe moyen-âge^ tckis Le& pouvoirs étaient confondus. 
C^est pendant le dernier siècle qu'ion distingua , avec une at- 
tention plus scrupuleuse, les trois pouvoirs : législatif, exécivtif 
et l^udiciaire, qu*bn fixa leurs limites et prescrivit à chacun 
d*eux ses attribution» particulières. GeUjB séparation des p&u- 
uroîrs fut reproduite dans les trois constitulion» polonaises. 
L'indépendance du pouvoir judictaire, généralement réclamée,, 
était coAnue en Pologne depuis longtemps, et les trois* consti-^ 
tulions ne firent que la consacrer. Biles coufîèrent le pouvoir 
exécutif au roi , et le pouvoir législatif à la diète, comme cela 
fat établi daiis toutes les coi^titutiuns européennes. 

POnOTTS COKMUBrS AUX THOXa COliSTinmONS. 

De tous temps en Pologne, la diète se composait de frroîs 
pouvoirs politiques : le roi, et detix chambrés, celle des séna- 
teurs et celle des nonces. De tout temps en Pologne « la 
noblesse seule siégeait dan» la chambre de» nonces. Le reste 
des citoyens ne possédait aueuoe représentation ^ le»bo4];rgeor» 
avaient leurs lots particulières différentes de celles dont jouis- 
Bhicni les nobles; les paysans étaient les sujets de ces derniers. 
jLe^ tro^ canstitulious ne changèrent rien ùl ïx composiliofi 
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de ta diète : le roî^ le sénat et les Q&ocea en firent partieconrime 
autrefois; mais si elles ne détruisirent pas les privilèges de la 
noblesse, elles relevèrent l^t^n-noùles de leur nullité politique, 
elles les admirent à la représentation nationale dans la diète^ 
Ainsi les trois constitutions s'accordaient dans les disposf- 
fions salivantes : un rot béréditalre irresponsable, et ^e& 
ministres responsables, investis du pouvoir exécutif; Tindé- 
pendance du pouvoir judiciaire f ki diète, puissance législattvo^ 
composée de deux chambres oii les nobles et les autres citoyen» 
étaient également représentés. Malgré ces sîmititudea appa- 
rentes, elles diffèrent essentielle baent sôus les autres rapports*^ 
et Tobjet des chapitres suivanssera defafre ressortir davantage 
ces dtflférence»r 

QUAND ZEB TROIS CONSTITUTIONS PBIBJBNT-JBLUtft 

NAXSSAZJCSr 

11 faut d*abord observer qu*auii époques od ces constitutions^ 
prîicent naissance, la nation se trouvait placée dans des cir-» 
Gonhianees bien différentes. La constitution proclamée le 3^ 
mal 1791 était basée sur les principes de Tancienne république^ 
celle du duché de Varsovie , dans laquelle on eut peu dVgard 
à la nation polonaise, fut imposée en 1807 P^>* ^^ conquérant 
Français, à une petite partie du pays rétablie par ses arme^^. 
Enfin la constitntion du royaume, un peu pkis libérale, n'était 
qtie le développement de celle du duché conservée en 181 5 
par le vainqueur Eusse, a ure partie encore moindre de lài 
nation, passée sous sa domination. 

Voilà Torigine des trois constitutions. Telle est la source de» 
nuances diverses qui en forment le caractère distinctif. 

OBDBE SUIVI DANS L'AKALTSE DE9 T&Of» CONSTt;- 
TUTIOlffS, 

Nous fixerons d'abord notre attention sur la nature des trois, 
.pouvoirs : judiciaire, législatif cl exécutif ou royal, pour re-. 
eonnatlre comment ils étaient constitués^ quels étaient leucs^ 
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rapports avec la calion, quelle part éUU réservée à celle-ci dans 
Texercice de ses droits et coinment influait sar elle Tact ion 
iïolée de chacun des pouvoirs. En pasâara ensuite à la na- 
tion elle-même^ nous examinerons jusqu*^ quel point le gou«* 
vernement lui garantissait ses droits, et quels rapports ekts- 
taient entre les divers élémens qui la composent. 

II. DES POUVOIRS. 



I. vouTOxa JUMciAinF. 

Par les trois constitutions le pouvoir judiciaire est déclaré 
indépendant^ seulement le droit de faire grâce est réservé au 
roi. Mais sous la constitution républicaine^ chaque ordre 
conserva son droit civil et criminel particulier. Ain» les nobles 
eurent leurs statuts et constitutions, oi» le droit territorial; les 
bourgeois ou habit ans des villes possédèrent leurs codes de 
Iois« appartenant à eux seuls, dîtes luis de Alagdebourg da 
Culm, et autres dénominatipns, mais toutes d'origine alle« 
maude. Pour les nobles^ on établit des juridictions de pre- 
mière instance, dites territoriales, dont Tappcl se portait de- 
vant les tribuaux suprêmes; la juridiction spéciale des bour« 
geois ressortait^ pour Tappel , des jugeniens assessoriaux» 
Chaque ordre nommait des juges pris dans son sein. Il y 
avait en outre des cours de relation, celles qui régissaient les 
habitans du duché de la Courlande, celles des commissions 
executives, pour les causes relatives à leur administration. La 
constitution du 3 mai promettait encore d'organiser dans 
chaque province un tribunal appelé référendorial, oii seraient 
jugées les causes des paysans, qui, à cette époque, n*avaient 
encore aucune garantie de leurs droits. Sous le gouvernement 
républicain, la natîo npolanaise sollicitait de grandes réformes 
dans l'ordre judiciaire; néanmoins les dispositions prises à cet 
égard par la constitution du 3 mai annoncèrent que chaque 
ordre conserverait sa juridiction |>aiticulière. 
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De tout latns en Polagne, la légitflatfon fut fort embrouillée; 
Il n'y eut potiit de distinction pui&sante entre la matière civild 
€t criminelle. Les, autorités adminîstrati¥es avaient leurs Irî* 
buiuiux établis auprès des commissions executives. L^esprit 
n^ional répandu dans tous les actes publics et le civisme des 
habitans rendaient cet état des choses satisfaisant to<it défec- 
tueux qu^il était. La haute cour nationale formée dans le sein 
de la diète et instituée jadis^ toutes lestois que Toecaéioa s^en 
présentait, était ensuite déclarée permanente dans rintervalle 
des sessions de la diète. 

Dans le duché de Varsovie, le code Napoléon fut introduit 
comme loi civile, et le code pénal prussien avec quelque mo- 
difications comme loi criminelle, Pun et Tautre obligatoires 
pour.toutes les classes d*habîlaos sans aucune distinction. 
Alors tou« les individus^ à quelque cathégorie sociale qnMls 
appartinssent, comparurent devant les mêmes tribunaux. Les 
juges de paix dont les fonctions sont celles de magistrats de 
conciliation étaient choisis par le roi, sur une liste des candidats 
présentée par les diclines^ les juges des tribunaux de première 
instance, ceux des cours criminelles et des cours d^appef 
étaient également nommés par le roi et à vie. Il y eut un, tri* 
bunal de commerce. Le conseil d^^tat faisait en même tems 
les fonctions de cour dé cassation qui examinait la légalité des 
. décrets judiciaires. La cour d'appel et celle de cassation pou- 
vaient demander au roi la destitution d'un juge inférieur, lors 
qu^elles lé croyaient coupable de prévarication dans rexercîce 
de ses fonctions. Enfin des tribunaux d'administration furent 
institués dans la troisième constitution* celle du royaume de 
Pologne. 

Le code Napoléon mutilé et altéré dans ses dispositions les 
plus importantes continuait de former la loi civile, et le code 
pénal polonais travesti à la manière autrichienne formaif la 
loi criminelle, tous deux également obligatoires pour toutes 
les classes d'habitans. £n conséquence > les mêmes tribu- 
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tiaux protégeaient.t<)osle9 oUoyens, gaas acception de clas^et 
çt de coadîtîons. Ou conserva la justice de paix aiusl que lea 
tribunaux de première instance, civils, criminels et de com<- 
merce, d'où les affaires se portaient devant les cours d^appiel 
et au tribunal suprême établie Varsovie pour prononcer en 
dernier ressort sur toutes les causes civiles et crimioelles, hors 
les crimc6 d'état qui devaient ressortir de la haute cour nalio* 
nale . composée des sénateurs. Ces dispositions judiciaires 
sont restées pour la plupart sans elTet, et la suppression de la 
cour de cassation établie par la constitution du duché de Var- 
sovie^ eut pour résultat d'exempter le juge de tout contrôle 
(jui le surveillât dans Texercice de son autorité et réprimât 
ses écarts, et de laisser au tribunal suprême surchargé d'af* 
laires, la liberté de rendre ses décrets selon son bon plaisir. 
On conserva aussi la juridiction administrative, qui diaprés 
. les termes de la constitution) devait disparaître. 

Il résulte de ces observations, que c'est seulement souslft 
république que le pouvoir judiciaire se ressentit de son oHgîoe 
iiationale et représentative; dans le duché il perdit ce carac- 
tère, lorsqu'on rompit le lien qui le rattachait à la représentatioa 
nationale; dans le royaume on chercha à le revêtir encore cfes 
formes représentatives. Dans la république, le pouvoir judi* 
çiairc était réglé d'après les distinctions sociales^ de sorte qua 
chaque ordre avait ses tribunaux particuliers; dans le duché 
et dans le royaume on effaça toute distinction à cet égard. 
Sous la république, le temps a manqué pour le développement 
complet du principe judiciaire diaprés les principes posés par 
la constitution du 3 mai; dans Iç duché on construisit un édi- 
fice à neuf, lequel reparut mutilé et replâtré dans le royaume, 
«ansqu'aucunemanifestation, pendant les quinze années de la 
domination russe, annonçât la volonté d'accomplir lês dispp 
sitions constitutioDoeilcs. 
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2. POUVOIR EXÉCUTIF; 

D'après les trois constitutions^ le pouvoir exécutif est confié 
au roi héréditaire ; sa personne est déclarée sacrée et inviola- 
ble; it est lié par la constitution qui ne lui permet pas d'agir 
arbitrairement ; elle lui réserve le droit de faire grâce , ainsi 
que riniliative , la sanction et la promulgation des lois; les 
acCe^ publics de toutes les magistratures sont dressés en son 
nom; il nomme les ministres et un grand nombre de fonc- 
tionnaires publics, et les ministres, sont responsables de tous 
les abus commis en son nom. Mais malgré cet identité de prin- 
cipes f on rencontre dans chacune de trois constitutions des' 
différences essentielles. 

IKI aOI WAVIOlf Aft ou iTRAIiaSB. 

La république eut son roi national, et la constitution con- 
tenait des dispositions, concernant la régence et i*éducatioii 
des princes royaux* 

Dans le duché, le roi de Saxe était duc de Varsovie; de 
temps en temps il visitait-son ducht^ , et pouvait déléguer à un 
vî(5é-roi une partie de sou autorité; la constitution avait ué^ 
gtigé de déterminer la régence locale en cas de minorité du 
prinee. Par la dei'nière constitution , Tempereur de Russie est 
déeiaré roi de PolDgne, et comme il ne fesait que visiter le 
royaume, il nommait un lieutenant qui participait de son au- . 
torité, et en cas de minorité de Tempereur etroi , la formatioa 
de la régence locale était déterminée. 

' La constitution du 5 mai avait posé le principe irrévocable , 
que tout pouvoir exécutif émane essentiellement de 1^ volonté 
de la nation, que toutes les magistratures font; exécuter par sa 
volonté ses ordres et «es lois, et cependant elle a investi le roi 
du pouvoir exécutif. Mais en lui confiant l'exéculian suprême 
des lois y elle Teutoura d^Axu conseil dési|;Hé sous le nom de 
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conseil de sofYeillance. La personne du roi devait être sacrée 
et hors de toute atteinte. Ne faisant rien par lui même, il ne 
pouvait être responsable de rien envers la nation. Loin de 
pouvoir jamais '8 ^ériger en monarque absolu, il devait se re« 
garder comme le chef et le^përe de la uatioui et tel est îe titre 
que lui doano cette constitution. 

Le conseil de surveîUanee présidé par le roi, et auquel devait 
assister le maréclial de la diète, se composait : du primat, ou 
d*un évêque en son absence, et de cinq ministres. L'avis du 
roi devait toujours remporter, mais il ne devait avoir force de 
loi qu'après qu^un ministre Teûl ccntre-signé. Si le roi p^r« 
sîstait dans son avis> ou s^il arrivait qu'aucun ministre ne 
voulut contre* signer, le maréchal de la diète était obligé de 
réclamer la convocation de la diète permanente , et pouvait la 
eonvoquer lui-même» 

D'après là constitution du duché de Varsovie, le gouver- 
nement réside dans la personne du prince, qui exerce dans 
toute leur plénitude les fonctions du pouvoir exécutif; mais sa 
volonté, ni celle du vice-roi n'ont pas force de loî^ sans te 
contre-seing d'un ministre : les ministres sont responsables. Il 
j a six ministres, qui travaillent séparément ; et ce n*est qu'en 
absence du roi et de son vice-roi, qu'ils doivent avoir un pré« 
sîdent; dans ce cas, ils composent le conseil des ministres, où 
les affairés se discutent pour être présentées à l'approbation du 
roi. Les mêmes ministres, avec quatre maîtres des requêtes, 
composent le conseil d'état. 

D'après la constitution du royaume, le gouvernement réside 
{pareillement dans la personne du roi, et le>roi exerce com« 
plètement les fonctions du pouvoir exécutif; sa personne est 
sacrée et inviolable^ son avis ou celui de son lieutenant est 
seul décisif: mais sa volonté ni celle de son lieutenant n'ont 
force de loi, qu'avec le contre-seing d'un ministre, chef de 
d(^parlement, responsable de tout ee que ces ordres et décrets 
pourraient renfermer de contraire à la constitution et aux lois. 
Le nombre des ministres est de cinq* Dans labsence du rol^ 
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le cofiseît d*éfal composé des D»^iif«tre», eonieffliers i^éttkî, 
maKrei des refaéles, ainsi qo^ des personnes qu'il a plu au» 
roi d'y appeler, adiiiinislreen son nom le royaume. Il se difise- 
eD assemblée ^éoérale et eu conseil d*admi»îslraiion^ oÀseu* 
lemenl les ministres, et les personnes spécialement appelée» 
par le roi, pouvaient siéger* Le rei ou son lieutenant présidd* 
le consetl d'étsM et eelui d*^admiutetratiou« Le roi présent^ 
Tautcirilé du lieutenant est suspendue, et il dépend du roi d& 
travailler séparément avec les ministres. 

Sous la républkiMe, la nomination des ministres appartient 
au roi. Leurs fonctions duraient deux ans; le roi ne pou^ 
vait pÀs les éloigner avant ce terme expiré, et les ministres ne-, 
pouvaient pas non plit» dtoaner leur démission qu'aprèsavoic- 
lendu compte de leur administration devautia diète ordinaire,, 
et après (|ue celle-ci eût décidé que le ministre démission— 
uaire n'avait pas perdu la Go»fianc de la nation.' Si,. la diètév. 
à la pluralilé des deux tiers des voix, demandait le change- 
ment 4*un nainistre, le roi devait sur le champ en nommée- 
un autre. à sa place*, changement qui se faisait sans, attaquer 
en riep la réputation du miuîsire ainsi remplacé, et n'entrair-» 
sait d'autre coosé^uence que de lui interdire la rentrée a Ut 
ministère 4)our six années. C'est à la diète qu^apparlient le 
droit d*accuser les ministres et de les. traduire devant les tri- 
bunaux. 

Dans le duché ainsi que dans- le royaume^ le roi nommait 
les ministres et les révoquait à. volonté.. Il est vrai que la diëta 
avait le droit d'accuser le& ministres pour ohiTque infraction, 
aux lois dont ils se seraient rendus coupables, m^is Le roi seuk 
pouvait les faire mettre en jugement, 

D*uù il résulte que la non responsabilité du roi et la respon- 
sabilité des ministres, n'était pas déHnie et déterminée d'une 
manière uniforme dans les trois constitutions. Dans celle 
du 5 mai, .un ministre devenait le magistrat deJa nation ^ 
sa fonction plus affermie et moins exposée à l'arbitra ire royal, 
donnait plus de force et d'assurance à l'activité ministérielle,. 
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taorlk que là nalton avail en môme tems plul de moyeira é& 
surveiller ef de contrôler la luin responsabilité du roi par F in- 
termédiaire de la diète toujours permanente; d*où il suit que 
sons la république les lois étaient mieux garanties conAre 
toute atteinte qui pouvait leur être portée de ta part du gou- 
vernement, qu^elles nerétaîenl dans le duché et dans le ro- 
jaame, ou le ministre n'était qu^un valet du roî prêta exéeuter 
ses volontés, et 0(1 la diète ne pouvait pas s*assenibler toute» 
^es fois que la violation des lois réclamait sa présence. 

La constitution du royaume en développant les principe» 
posés par celle du duché de Varsovie, fixa plus d*al te ni ion 
sur la non responsabilité du roi, parceque ne lui ayant permi» 
de travailler séparément avec ses ministres que par voie excep- 
tionnelle^ elle exigeait que le roi et son lieutenant ne prissent 
de décisions qu^en présence des ministres assemblés. Diaprés 
la même eonstitutiou leeonse.îl d'ét^it et le conseil d^adminiV 
tralîon avaient acquis une activité plus uniforme et des pou« 
voirs plus étendus que ceux dont se trouvait investi le conseit 
des ministres dans te duché de Yaisovie;. 

Sous ta république il y avait cinq ministres : celui de la 
police, du sceau^ de la guerre^ du trésor et des affaires élran- 
g:ëres/ six dans le duché, savoir : de la justice, de Tinté-' 
rieur et des cultes, de la guerre, des (inances, de la police et 
un niinistre secrétaire d'état. I^ur nombre fut réduit à cinq 
dans le royaume,, savoir : des cultes et de rinstruction pu- 
blique^ de la {ustice,^ de l'intérieur et de la police» delà guerre 
et des finances; il y avait en outre un ministre secrétaire d'é* 
tat. Le duché et le royaume étant réunis à d'autres états et 
dont ils fësaient partie, n'avaient pas besoin de ministre de& 
affaires étrangères^ tandis que celui-ci était nécessaif e à la 
république comme état séparé et indépendant; elle ne possé* 
dait pas de ministre des cultes,, parceque l^ clergé y était plus 
puissant. Le ministre de l'instruction appartint seulement au 
royaume^ bien qu'il y ait eu un département de riustruction 
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llans le duché ainsi que dans république, confié dans îe dvK 
elle au ministre de rinlérieur^ et dans ia république à ua& 
conoiniissioii spéciale. 

COMMISSIONS &X£CUTITBS» 

Dans la république, les ordonnamces royales rendues dans 
te conseil de surveillance passaient aux quatre comniissions 
eiécutives qui étaient strictement obligées de les mettre à exé- 
cution. Ces commission» élaient celles d'éducation sous lapré*^ 
fidence du primat ou d^un évéque; de police sous celle du 
grand maréclial; de la guerre et du trésor sous celles de leurs- 
ministres respectifH, c'est-à-dire, du grand général et du grand 
trésorier. A l'exception du grand maréchal président de la 
police, tous les autres présklens des commissions siégeaient 
dans le conseil de surveillance. Il n'y a que la commission^ 
d'^éducation dont les membres étaient nommés par le roi; ceux 
des autres commissions étaient choisis par la diète, pour les 
commissions delà police et du trésor, parmi les sénatenrs, les^ 
nonces et les pléntpotenlUrres des villes» et parmi les officier» 
de Tarmée pour celle de la guerre Dans te duché chaque mi- 
nistre avait son bureau, et la constitutiob du royaume coate* 
naît des dispositions relatives aux commissians executives, 
dont chacune était présidée par un des cinq ministres. Dans- 
le royaume, les commissions de llntéricur» de la guerA et des 
finances se composaient de conscillers-d'état-directeurs géné- 
raux, nommés par le roi, et qui en môme lems prenaient 
place dans le conseil d'état. 

C'est ainsi que les commissions exéci>tives âe fa république 
formées dans la diète par voie d'élection, devenaient les gai> 
diennesdes lois; car bien qu'elles fussent strictement tenues 
d'exécuter sans délai les ordonnances royales, cependant sî 
elles croyaient y appercevoir une atteinte à la loi, elles ca 
donnaient avis au maréchal de la diète, qui portait l'affuire 
devant la diète permanente» Dans le duché et dans le royaume 
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le conseil dYlaf élait également obligé de veiller à rint^rit^ 
^es lois et de s'enq^iérir de tous les abus qui pourraient déro- 
ber à la charle constitutionnelle; mais le mode de nomination 
«le ses membres obscurcissait son indépendance et le rendait 
suspect de condescendance enversles volontés du roi, d'autant 
plus que dans le royaume, outre les ministres, les directeurs- 
généraux de quelques unes des commissions siégeaient dans 
te conseil dVtat, ce qui ^fai^ait pencher éuidemment la ba* 
lance du cèté des ministres et de leurs créatures érigées èa 
luges dans leur propre cause. ^ 

COV8XIL BS SnaTEXX.IiANCE ET COWSSZ& D'ÉTAT. 

Le conseil de surveillance dans la république est stricte- 
ment renfermé dans Texerclce du pouvoir exécutif. Il lui est 
rigoureusement interdit de fonder des lois et même de les in- 
terpréter, d'établir les impôts, de se permettre le moindre 
l>han^ement dans leur répartition et de contracter des dettes 
publiques. Ses attributions se bornent à suivre des négocia- 
tions temporaires avec les cou|*s étrangères, et à pourvoir à ce 
'que réclament, momentanément dans les cas ordinaires, la 
sûreté et la tranquillité de Tétai, sans qu'aucune de ses déci- 
sions déroge en rien ni à la constitution, ni à une loi, ni à la 
sûreté individuelle, ni à la liberté de la presse, ni à celle de 
la propriété* Le conseil de surveillance ainsi que chaque com^ 
mission executive était^tenu de rendre compte à la prochaine 
assemblée des états de tout ce qu'il aurait provisoirement 
tiécrélé. Le conseil de survclUancey avait encore le droit d'iui- 
llalive, ainsi que celui de présenter des projets de lojs. 

Dans le duché comme dans le royaume, le conseil d'état 
rendait compte à la diète de tous les actes des ministres et des 
commissions executives de nature à y être examinées. Il dis- 
cutait^ rédigeait et arrêtait les projets de lois, ainsi que les ré- 
glémens d'administration publique et tout ce qui devait être 
soumis à l'approbation du roi/ il connaissait des cojuflits de 
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laridîclioD entre les corps adminlslratifs et les corps judici- 
aires^ et de la mise en jugemenl des agensde radministratton. 
Enfin ie conseil d*état du duché prononçait comme cour de 
cassation, atlribuliou dont la constitution du rojraume le 

dépouilla. 

ABKINISTRATOir. 

Sotis la république, toutes les branches du pouvoir exécu- 
tif portaient Tempreinte du caractère national et représenta- 
tif. Tous les fonclionnaires administratifs, membres des com- 
tnitfsions executives et de celles du bon ordre, ainsi que tous 
les<ïommissaires civils et militaires, étant élus dans les diètes 
et les diétines, jouissaient de la confiance de la nation. Sans 
être permanens, ils ne se trouvaient pas placés dans la dépen- 
dance de ceux qui les nommaient^ parcequ*ils remplissaient 
jusqu'au terme prescrit par la loi , les fonctions attachées à 
leur charge; pénétrés du sentiment de leurs devoirs, persuadés 
que leurs fonctions u^émanaientque delà volonté de la natiofi, 
ils ne connaissaient d*aulre intérêt que celui delà bien servir; 
exempts de tout reproche de sei;vilisnie, et ne possédant aucun 
pouvoir dont Torigine ne remontât à la source véritable deja 
souveraineté, ils ne sauraient jamais lui devenir hostiles 

Dans le duché et dans le royaume, Tautorité des fonctiou- 
naires siégeant dans les commissions executives, dans les pré-^ 
fectures ou commissions palatinales, dans les sous- préfectures 
ou commissions de district, n*élait qu'une émanation de la 
prérogative royale ; dépendans les uns des autres, révocables 
au gré des autorisés supérieures et exposés à de fréquentes 
destitutions et mutations, ils portaient tous le joug d'un servi- 
lisme absolu. Le duché possédait, il est vrai, des conseils de 
département, et le royaume des conseils de palatinat, com-. 
posés de membres choisis par les diélines et les assemblées 
communales, chargés de surveiller la conduite des fonction- 
naires, mais ils se trouvaient en quelque sorte intéressés à 
pallier les fautes des ageus ' nHuistériels et par conséquent 
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«iifet9 à de graves erre«M, et iacapables «riaipirer la eoa- 
fiaaoe* 

3. POUVOIR LÉGISLATIF, 

Les troin coastitutionâ s^accordent à déclarer que le pouvoir 
législatif réside dans la diète qui se réunit tous les deux ans 
et est convoquée par le rot. Elle est partagée en deux chambres ^ 
celle des sénateurs nomniés à vie par le roi, et celle'des nonces 
composée des repré«eotans tant nobles que non-noblés élus 
dans les dlétines et assemblées oom nunalcs; 1^ chambre des 
nonces est présidée par un maréchal. Elle examine, la conduite 
.et les opérations de toutes les autorités administratives et les 
criminels d^état sont justiciables de son tribunal. Les arrêtée 
de la diète sont rendus à la pluralité des voix. Le roi a Fini- 
liatiye et la sa.nction, des lois. Mais malgré cette identité des 
dispositions principales , nous allons reconnaître de graves 
différences dans les trois constitutions. 

»B iiA cdsrvooAvioir st Dx &a ovrés DS8 DAtn. 

La diète se réunissait tous les deuxanf ; n^ais diaprés 1^ 
constitution dq ^ mai, quand arrivait Tépoquç déterminée 
pour rassemblée des^diélines et dç la diète, sans que» le roi les 
eût canvoquéesy elles se réunissaient de leur plein droit, pana 
la constitution du duché à peine trouvci-t-on quelqi^e mention 
de la convocation de la diète tous les deux ans^ dans le ro* 
yaumct le roi la convoquait agx époques fixées j et le renou* 
vellement du budget rendait nécessaire cet^e, convocation. 
Dans le cas où la diète ne voterait pas un' nouveau bu^lget ou 
lorsque la diète ordinaire n'aura i-t pas lieu^ Tancien budget 
cesserait au bout de quatre années, si la diète n'était pas con- 
voquée dans cet intervalle. Ainsi, le budget forçait le roi à 
convoquer la diète au moins tous les quatre ans. 

Dans les constitutions du duché et du royaume, le roi con* 
voque une diète extraordinaire, quand il le juge convenable* 
La eonstitution de la république fixe à ^ous les vingt-cinq ans 

•' 4 • 
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répoqlie d'une diète de IrgUlatton extraordloaire, cbargée <f»^ 
la révision et de la réforme de Tacte 'Constitutionnel i^^i qni 
devait, à cet effet, se réunir au terme prescrit, même san^ avoir 
été convoquée. Au reste, la diète ordinaire était censée toufours 
:âssemblée et permanente pat cela même que le maréphal de 
la dernière diète veillait «sans interruption, à la sûreté de la 
république, et dans le cas urgent d'une guerre étrangère, de 
troubles domestiques, de disette générale, de niort ou de ma- 
ladie dangereuse du roi, ou lorsque enfin le roi persistait & 
vouloir faire prévaloir des résolutions contraires aux lois, ou 
de quelqtt'autre manière entravait la marche des affaires, ce 
maréchal était obligé de réunir sur*le*cbamp les représçntans 
de ta diète précédente. 

Sous la république, ia durée de chaque Cession de la diète 
était fixée k soixante-dix jours, divisés et consacrés aux dif- 
férentes matières, qui fesaient Tobjet de ses délibérations 
ordinaires; et lorsque la diète venait à reconnaître la nécessité 
de prolonger la durée de la session au-delà>du terme prescrit 
par la loi, elle se prorogeait de son plein droit de quinze jours 
'en qdirize jours. Aucun pouvoir n*osa{t la dissoudre, seulenleat 
'le tehtie fixé par la loi, ou sa propre volonté hiettalt Un à ses 
dëiibératioiis. La diète du duché ne pouvait pi'olonger sa ses- 
. ^ion phis de quinze jours, au-delà ^ù terme fixé; et si les 
"délibérations de la chambra des nonces venaîenV à être 
IVoubléés, le roi pouvait la dissoudre et ordonner de nouvelles 
élections. Dans le royaume, la session durait trente jour^, et le 
Toi seul pouvait la prolonger^ rajourneret la dissoudre. 

On Voit que, quant au mode de convocation et quant à la 
durée des diètes, les trois constitutions présentent cette im- 
mense différence : que la diète de la république était mise ^ 
Tabri de toute atteinte de l'autorité royale, et qu'il dépendait 
d*elle seule de régler ses «ctes et son temps comme elle le croyait 
convenable. Cette indépendance de la dtèfe et sa permanence 
fesaient disparaître toute espèce de collision entre la diète et 
Je pays, de manière que nou-seuleuieiitèUe ne mettait aucua 
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obstacle à Ta marche des aflfaîres^ mais à toute occasion allait 
«u devant des besoras de la république ; tandU que les dièles 
du duché el du royaume dépendaient entièrement de la to* 
loilté du souverain» et leur durée était infiniment plus abrégée. 
he duc et le roi pouvaient les dissoudre, et possédaient difTérens^ 
moyens d^entraver ractivlté de la diète, d^ faire en sorte, que 
ses délibérations n'aboutissent 4 rien. Il est évident, qu'on doit 
admettre la possibilité de mésintelligences entre la diète et le 
souverain. Or, la cotistilutio du iuché ne fait que glisser sur 
la loi qui oblige le duo à convoquer la diète, et celle du ro- 
yaume menace le roi de la cessation des iœpèts. Lorsque pour 
remplir les obligations que la lot impose, les pouvoirs sont 
réduits à prendre une attitude menaçante lés uns envers les 
autres, il eât difficile que Tîntérét du pays ne soit pas ûégtigé 
et*«acrifié à ces rivalités.. 

OBJSTS DBS ntUBÈBLÀmomS 9S8 DliXES» 

. Les lois fondamentales: de la république portaient, quel* 
royaume et le grand duché de Lithuanie forment et lbrme«^ 
ront à jamais une république libre et indépendante, une et 
indivisible, où la noblesse représentée par ses nonces avait 
aeale le droit de faire dièslois pour toute la nation, et où rien ne 
pouvait avoir force de loi, qui ue résultât de la volonté expresso 
de la république, manifestée dans tes diétlnes. 

En conmiémoratioa de- ce grand principe, que l'origine de 
tous les pouvoirs exécutifs remoale à la source de la souverai- 
neté natiooale, que toutes les naagistratiif es font exécuter les lois 
parla volonté de la nation, le grand chancelier proclamait 
i Touverture de chaque diète que les états de la républi- 
que suspendent, en vertu des pouvoirs dont ils sont Investi^,* 
toutes les autorités et magistratures executives dans l'exercice 
de leurs fonctions. Après cette déclaration, il y âvaitoin in- 
stant solennel où toutes les autorité» se retirant devant la sou^ 
veraiueté de la nation, celle-ci se manifestait seule. Iiai« 
ausàit^ le maréchal de la diète, après avoir invité les états 
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2mséinbl^â h rappeler lie» pDii¥olr8 exécufilli â- Texer^tk^ cG» 
leiir»ibiictîoii«|. déclaratt au nôHi' de I» pati^n-^ qo'Hs sont 
réinlé]gré» da^iM leurs fbaGtîo&s par l«s étals» son» lenr «urf^ell- 
krncé immédiate, jusqu'à la: nouvelle' décision* de la^républ»^ 
qvio« 

Depma ce moment^ la dUtesecoostitudît comme pooToiir 
tégfslatiC^ et dÎTisaii les ob|«ts de la législation en dieux genres:: 
I* Lois généraks, e'e8l>-à*dlre> lois constitutionnelle», civiles^ 
eritniBeI3es>.el^impètspermanei<«; a* lois spéciales et autres: 
arrêté» tels qu'iaipèts temporaires ^ y aléur dte»' monnaies^ 
fempronts publics^ anoblissemens et autres récompenses^ dé-- 
pences pul^lique», déclarations de guevre et latification défi- 
Bitivede»ti'ailésde paix etd*aHianee. Les propositione ém^néesi 
étt trdoeélaientpubliëés d'avance, afitiqué les électeurs rénnist 
dans le» diétioes pusscnJt donner aux nonces des instruction» 
relatives ^nx objets de leurs Cultures déHbéralions. Tndépenf^ 
damment de ces propositions, chaque diétine et chaque mem- 
bre d« là cbambve d^ nonees avaÂt le droit de présenter k la» 
diète défi projets de leis^ 

Dans le duché, In diète ne pouvait délibéver qtiesur tes fi^- 
naiices, snrfo système des monnaieéel sur la législation civil» 
et erimtfielte. Les profets die lois rédTgés au conseil d^étaB 
«Notaient soumis que pâ^ l'ordre du . roi- à \^ discussion êem 
chambres, et aucun membre de h diète n'avait le droit d'ini^ 
tiative» 

Dam» le royaume, la diète ^élîbérail sur les projets de lo» 
civiles, crimmelles et administratives, sur l'augmentatioà oiii 
la réduction des impéts, sur la formation du budget des re^ 
cet (es et dépense», sur le règlement du système monétaire^ 
sur la levée des recrues, arnsi que sur les nAodifieatiens et 
changemen» à apporter dans les attributions des emplois e% 
pouvoirs constitutionnels. Tous ees projets lui étaient eono-^ 
m uniques de la part du roi, par l'entremise du conseil d'état^,, 
de sorte qi>'au roi seul appartenait l'initiative législative. Toa-^ 
tçfois la diète possédait un moyen de la ressaisir , soit êwk 
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«bbsfîtitftot §0D propre prafet k la ptacc de eeloî du rof, âanm 
le éa» ob le pro^l du roi venait à élre replié, aoit en le pré- 
senlantseiM la. forme d*orepétitlo n.» poar délermiiver le roi à 
Isk traD»forfner en projet de loi et à ia renvoyer à la délibéra** 
tioB de la diète» 

Aînsi dooo sotts ta répuMiqtie, le rot ne pouvait pas etnpé- 
eher la diète d*exerGcr dans toute son é tendue Tinitialive de» 
lois, tandis que dans le dtrebé et dans le royaume, ce fut le rov 
»&ul quila posséda il éxclunvemen t. Dans les diètes de la repu** 
blique, len actes de la législation s'étendaient sur une foule de 
matières^ à de» obfets innombrables^ dans le dacbé, on les a 
véduits iusqu'à rien; dans le royaunnte, en leur-a accordé un 
terme moyen. Lea diètes du doché et eelles è« royaume ne 
pouvaient s^oecnper ni d*octroyer la noblesse et autre récom-» 
penses,' ni des projets iégislatife, ni de )a révision du pacte 
coastitotionod, ni des traités d'aUriance. Le duché et le ro* 
yaiime privés d'indépendance politique, ne connaissaient de» 
traités avec les puissances étrangères. La diète du royaume ne 
possédait qae de» moyens faibles el indirects d'initiative, que 
le roi pouvait à lojit instant frapper degonrcjct et rendre illu- 
âoiresf aussi n'a-t-c^n pas même tenté d'eu faire usage. Quant 
k la constitution, ce n'est qu'au su^t des modifies. tipjis à opé"» 
rer dans les emplois et pouvoirs coustilutionnels qu'elle deve-^ 
naît soumise aux discussions de la diète.. 

DfeUTATXOVS ET GOOmiSSIOira DE £A Dx2tS. 

Les objets sur lesquels la diète devait déUbérer ayant été 
beaucoup plusmultipliéssous la république que dans le duché 
et le royaume , il était nécessaire de choisir un plus grand 
nombrede dépulations pour mettre plus d'ardre et d'exactitude 
dans les travaux de la diète. On les nonMiiait dans les séances 
provinciales parmi los nonces et les sénateurs. La première 
d'entre elles avait pour but d'apprécier et de présenter à la 
Cambre des projets de kMS, concernant tant les lois générales 
que les autres arrêtés de la dièïe> la seconde examinait les 
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comptes rendafidti côiMeil de surveillanee; ta IroMièmeeenx 
de la commifwioo d^éducation ; la f^ualrième ceux de la com- 
mission de police; la oioquîèdie eeux de la commlMion do 
trésor. Il était dans leurs atlril>otton& d*acquUUr ces commis- 
sîoos executives, dont les memt>res,. tant délégués de Tordr»^ 
équestre que plénipotentiaires des villes, pouvaient porter la 
parole dans la cliambre des itonceslors de la discussion sur le 
y^pport présenté par une des députatîons» soit pour donner dea 
explications, soit pour fournir des éclaireissemens^ ^e la 
chambre avait )e droit d'exiger. 

Dans le duciié, c^était seulement la chambre àw nonces qa^ 
nommait trois commissions; ravoir ; commission desânances^i 
commission de législation civile et commission de législalionr 
criminelle. Elles discutaient 4es projets de lois avec les minîstrea 
et les maîtres àts requèles, ou avec le cahseit d'étal dans I» 
eas ob elles persistaient dans leur avis. Après ces discussions^ 
le pro^t de loi étant traïKmis à la chambre des nonces, ilétail 
du devoir des membres du conseil d'état de le défendre,, et les ~ 
membres des coKuiiisslons parlaient pour ou contre , seloni' 
leur opinion individuelle. 

Dans la diète du royaume, chaque chambre élisait dans sobi 
sein trois commission»; savoir ; comhiissîou des financer » 
commission de légishtion civile et criminella, commission de 
législation organique et administrative. Délibérant avec la 
conseil d'état sur les projets de Ichs , elles hs déterminaient & 
ks modifier diaprés les observations qu'elles lui présentaient, 
et lorsque tes mcmtH*es du conseil d'état venaient à défendra 
dans les deux chambres lein*s projets » lies membres ées com-^ 
missions avaient le droit de prononéer des ^seo^irs écritic 
Avant la ctôlare de la sessioa,. les commissions présentaient ^ 
leurs chambres respectives un rapport contenant des obsei>« 
valions sur le eom:ple rendu du conseil dVtat, ainsi que sur la 
conduite de toutes les autorités dont elles examinaient Ica 
travaux pendant la dorée de la diète. 

Les députalions de la diète soiis la république préstdalent i^ 
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faudilîoQ f^os Gcimptes reoduspar le« €omnii«sioB9exéculirea; 
après les avoir vét^és, lorsqu'elles iry trouvaîeol aucune coii^ 
iraventîôfl à la loi^ elles liuissaîeut par leur rendre justice et 
leur délivraient des arrêts de quitus. Dans le duché el dans le 
royaume, les commissîous de la diète, loin de posséder cette 
poissante uttnlMitîon, étalent réduites k ne présenter à la diète 
que de simples observations sur la conduite que les commis- 
sions executives avaient tenue dans radmiuistratiou du pays* 
Dans le duché on institua, ^ cet efftit, une cour des comptes, 
que Ton avait maintenue constitutionnelLement 4an8 le ro- 
yaume, comme pouvoj^ chargé de la révision fmale.des comptes 
et de la décharge des comptables , et qui ne relevait que du 
roi seul. V 

Ainsi, sous la république co fut la nation elle«méme qui, 
par ses représen tans, contrôlait «t déchargeait toutes les ma- 
gistratures, tandis que dans le duché et dans le royaume 
Texercice de ce pouvoir important était dévolu k une autorité 
«ubordonoée à la volonté du roi. 

DIÉTINXS. 

, Sous la rép«bllqiae, les diétînes regardées comme les plus 
«oleonell6s de toutes le» délibérations publiqiaes;; étaient en 
même temps la base la plus èsséatieUe de la kîberté descil^^eos. 
Une libre manifelktation de ropiqioB y était garantie à chaque 
«oble de la manière la plus fornelle , et mise à VaAiri de toute 
poursuite judiciaire. Les nobles propriétaires, et leurs fils,' 
réunis dans les diétines qui précédaient chaquediète, délibé- 
raient sur les demandes et réclamations à faire à la diète au 
nom du palatinat, terrés et districts, choisissaient les nonces 
et leurs préparaient d^s instructions, avec robIrgatSon expresse 
«le rendre compte dans les diétînesde relation de tout ce quMIs 
auraient fait et dit à lîi diète. Héunîs en diétines économiques, 
ils délibéraient sur tout ce qui avait rapport aux intérêts et.au ^ 
bien-être d^ leurs provinces. 
De soriç que dans ce triple mod0 de délibération ^ savoir { 
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dan» les diétiiies électorale?» économiques et de relation, les 
tïttoy^ns nobles , eu choisissant leurs représentans et^divera 
. Conctionnaires publics, s^accoulumaient de bonne heure à 
cnleux connaître tant les besoins locaui de leurs provinces, 
«que les intérêts généraux du pays, et se préparaient à parcoa« 
rir dignement cette carrière politique, à laquelle la forme 
4u gouvernement les appelait. 

Les bourgeois ou habitans des villes nommaient également 
dans leurs assemblées séparé^, des plénipotentiaires àl^ diète, 
entre les citoyens les plus considérables, et qui s'étaient distin- 
gués dans la gestion des affaires municipales* Munis de pleins 
pouvoirs, ils se rendaient à la dîèle, oji ils présentaient les 
demandes et rédamalious, dont les assemblées les avaieat 
â^^fi chargées, et après avoir terminé leuts fonctions, ils étaient 
tenus de rendre compte à leurs comuiettaus de leur conduite 
parlementaire. Ainsi,. les habitans des i^illes étaient également 
appelés à choisir dans leurs assemblées, des représentans à la 
diète, et à délibérer sur tous les ol^ets aya^t Irait aux intérêts 
de leurs villes, du pays et de la nation entière. 

lien fut autrement ddns le duché et le royaume. Là, les 
''(piétines et les assemblées communales nepouji^ajent s^occuper 
que de Télection des^ nonces et des députés, et les élections se 
fesalent au> milieu d'un morne silence; car d'après les consti- 
tutions, on n'^y pouvait engager aucune discussioi^^de quelque 
natnre qtie ce fût, ni prendre aucune délibération sous forme 
de pétition ou de remontrance. ^ 

SES DEUX CHAMB&ES ]>E &A DIÈTE. 

Le nombre des sénateurs et des nonces , dont les deux 
chambres se composaient, était beaucoup plus considérable 
sous la république, que dans (e duché et le royaume ; car la 
république était beaucoup plus étendue. Dans la république , 
ilyavaitcenttrente-sis^sénateurset environ deux cents nonces. 
A mesure que les limites de la république se rétrécirent, le 
nombre 4es sénateurs et des nonces décrut aussi ; on a seu-» 
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lement statué que lo nombre des sénatetirs ne pouvait ^ôépsimet 
Ma moilié de celui des nonces, et cela dans chaque province. 
A côté des nonces une grande quantité de plénipotentiaires 
d^es villes sont venus s'asseoir. Dans le duché il n*j avait que 
dix-huit sénateurs, bien que le duô el roi eût pu en au|^ 
foienter le nombre jusqu'à trente; dans la chambre des àonceis 
il y eut soixante nonces «présentant la noblesse, el quarante 
dépotés représentant la booirgeôisié , total cent. 

Le royaume, quoique plus petit que le duché, comptait pItM 
de sénateurs, et la chambre des nonces était aussi plus i 
breuse. Le nombre des séna teùrs ne devait pas non plnsdéftot 
la moitié du nombre des nonces et des députés, et comme en 
comptait soixante- dix*sept nunces'et cinquànte-uh députés , 
cent vingt-huit en . totalité, le nombre des sénateurs né pou« 
/irait pas s'élever ait-dêssus de soixante>quatre« 

D'après la constitution du 5 mai, la chambre des ndiiices 
regardée comme l'image elle dépôt du pouvoir suprême de la 
nation, était le vrai sanctuaire des lois. C'est dans cette 
chambre qu'étaient décidés en premier lieu tous les poiets 
relatifs aux lois générales et à4ous autres arrêtés àes diètes^ 
«oit à une pluralité de voix diversemienl pcoportiennée , soit à 
i^unanlmité lorsqu'il s'agissait. des lois fondamentales* Ensuite 
le sénat prenait successivement en délibération toutes les dé- 
cisions adoptées dans la chambre légisilative* Quant aux arrêtés» 
les votes dn sénat comptés cdnfointement avec ceux de la 
chan>bre4les nonces, manîfesta;ient la majorité nationale ; et 
quant aux lois générales^ le sénat statuait, si |a loi décrétée 
dans l'autre chambre devait être immédiatement exécutée, ou 
suspendue jusqu'à nouvelle délibération, La snspe^ijsion ne 
fesait qu'en arrêter l'exéculion jusqu'il la premièrc^iète ordt» 
naire, et alors, si la chambre législative s'accordait à repro- 
duire la même loi, le sénat ne pouvait plus refuser de la 
sanctionner. 

La constitution du duché réservait à là seule chambre dés 
oonces les attributions législatives. Toute décisiou prise dans 

5 
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son 8<iiay élait franumtge à la sanction du sénat chargé d*eia* 
mùier si la loi avait été délibérée dans les formes prescrites par 
la coAstItution'y si elle et ail adoptée à lantajorifé des voix, oti si 
elle ii*était pas contraire à la sûreté de Tétai et à la constîtu- 
Uon; si sous ces différeos rapports, il ne f rôtirait rien à^y ob-^ 
jecter, il donnait son 'approbation. 

La constitution du royanhie rend ces deux chambrés égales 
dans Texercice du pouvoir législatif, tes lois pouvaient d*abor<t 
être pO)rtées^oit à la chambre des sénateurs, soit à celle des 
nonces^ à l'exceptiiôo des lois de finanées qui devaient passée 
préalablement par la chambre des nonces. L'accord des deux 
chambres empoi'tàit radniission du projet de loi^ et lorsque 
celtti«>ci venait à être rejette, on ne pouvait plus le reproduire 
dans la mém'e session, sans Ta voir niodiflë. 

BlUE.lB£aATIO»8 BX %^ CBAMBaV BBS VONCE8. 

Dans la république» le maréchal de la diëlc précédente pré-^ 
aidait à rouvërture de la diète, et la chambre elle-même chol^ 
«issatt uâ marécliàl dans son sein. Les délibérations étaient 
{niblîques^ toôtefois, la loi permettait à la chambre dese coir- 
'4»titueren oomitésecret. Les représenians pouvaient parler ou 
lire des discours écrits & Isi tribane,et ncrl autre n^avaitle droit 
de voter. En cas de nécessité, on suspendait la séance, blin que 
les f^présentans pussent s'entendre éonfidentiellëment sur les 
points en discussion. Dans les chanàbres réunies, la parole 
u'était donnée qu*à ceut qui Voulaient défendre les projets 
qu*ils avaient présentés. 

Dans le^duché, la chambre des nonces éCait présidée par un 
maréôhal pris dans son sein et nommé par le souverain. Les 
membres du conseil d*état et les membres des comnarissionk 
des nonces avaient seuls lé droit de porter la parole dans la 
chambre, le reste ga:rdait le silence; les membres du conseil 
d'état étaient regardés comme membres nés de la châmfare 
des nonces: ils y avaient entrée et voix décisive. De cette iha- 
nièire^ toute prépondérance daas kesiééltbérations était donnée 
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^iFi4eQ|iiie»t ^àw gouveriKswent^ pour les projets deloi8€|u*U 
présenloil* 

. Paas le royacune, la chambre des nooces était présidée par 
UQ maréchal choisi parmi ses membres et uommé par le roi. 
Elle délibérait publiquement; néanmoins sur la demande d'uu 
dixième des memtires présens', -elle pouvait se constituer en 
comité seeret. Dans la chambre des nonces, les membres du 
conseil d^état et ceux des commissions de la diète avaient 
settls te droit de faire des ch'sbours par écrit; les autres mem« 
.bres ne pouvaient c{uMm|jroviser. Le conseil d*état n*avait pas 
le droit de voter. Dans les chambres réunies, les membres de 
la chambre des noofies n'étaient pas libres de prendte la pa- 
rore. 

Jadis, sous la république, aux diètes âûB étals eonfëdéèés, 
les oonces délibérant presque toujours coojoinlemenl avec les 
sénateurs, portaient la parole dans les chambres réunies. 
D*après les anciennes lois, Tunammité des suffrages exerçait 
iiuo si roneste inOu^ce sur Tensenkble des di^ibéiatioos de la- 
diète, qu*4l snfïï^ait'qu'un seul nonce apposât so» veto sur m^ 
projcl quelconque de luis, poiMr que la diète fût déciarée dis-* 
soute et toutes s^cs opérations annoilées. La constUulton du 2^ 
mat ayaut posé pour principe irrévocablcA que lousles arrêtée 
«le la dièle seraient pris à la pluralité des voix, et que rutiani-^ 
m^ité ttétalt nécessaire que dans quelques cas particitliiers dé-^ 
terminés par ta loi> Tancien usage du veto, Niepotwalàm, fui 
abrogé» pocu* toufours. Comme diaprés la même constitution» 
n exislaié (oivioors une diète permanente qui pouvait mani» 
f ester acharne moment, le vœu de la nation, les eonfôdéra* 
doas de toule e.^^pèce, ainsi que les diètes confédérées, furent 
défendues soos peine-de mort et d^in^nie et par conséquent 
- ne possédiaieul plus d'existence légale.. Toutefois, la nation se 
voyant dépoui^ée de to4ite indépendance parlementaire dan^^ 
les diètes di» duché de YaRjovie, se décida» «n i8ia, à former 
des 6(uiledératio«.s et y chercha le développement* de ses 
furoes;, mémeeu iS3o, il a paru à quelques-uns que cet ancien 



/Google — 



i 



-36 — 

«•âge De sera il pas incomj^ible âvec fe but dte (a* révotMttbn; 
cependant il faut conveoir que ie vœu unanîmedel'a nationL 
ée mauifesta avec plus d*écla^ et de drçoflé par forgaM même: 
de la diète) daN« la séaace évt 18 décensbrè.^^ 

0V aOX JUMB SES BAp^OaTft AWG UB C0&98^ 

Léozs&Avir. 

Sous la république^ le roi ii*irxerfait prc£qu*aucuBe iii^ 
flueuGc sur le pouvinr législatif. l\ pr^sidaiiseuleiiieoi la çham* 
bre dçs'HénateurSy et avait le double di-pit et de douuer sa im>1» 
et de la rendre prépondéraixte en cas de partage;, coinme pre^ 
mter cit^ijen,^ 11 délibérait en cooibhmi avec les reptéseulans. 
de: la natioiiy présidait à leurs travauxy fixait, par st^ii doubld- 
yote ropiuion incertaine^et faisait promulguer en-son-nom les 
arrêtés adoptés par la conunune décision des cb ambres^ etî 
le» kMS sanctionnées par Tapprobatioadu sénat- 
, Le roi S l40tslas<- Auguste lui-même déclara la coBslitutîoi^ 
dôerétée par la diète de quatr-e âlluées> sacrée et NtioMiable^ 
mais ce caractère d'immiuabîUté ae lut> était assuré que jus-» 
qa*sm remsoi^la nalioa était expresse me vit appelée à jiMge»- 
de-'la nécessité d'y apporter des cba«gemeiis« €e terme pres-- 
«ryt par la loi élajt de vingt-ci4iq années^ 4^ serte que tous le» 
vlngt^cinq ans^ une diète constitutive pouvait se réunis de sou» 
plein droit. . 

I>an8 la constitutvoo du ducbé, le poivvoîr daoBÀ et roji^ 
c^Rvpricoaît de son poids tous lesressortsde la» légîslatiiMi. La^ 
roi devenait un êtie tout-à-falt isolé qa*au43uo lie»;&^attacbalt 
à ritueiHà.iuutre chambre. Dans le cas oi^ la ebambfre de» 
Qpaces aurait eommis quelques désordres et les e^ renou^e-^ 
lés, soit dans la tenue. d« rassemblée, sott dans les formes de^ 
la délîbéraliopy elle était par cela même dissoute» et le rot or* 
donnait de nouvelles élections. Lorsque le sécat avait refusé aar. 
sanction à une loi, le roi pouvait nommer de nouveaux séiia- 
tçtfrs laïcs en nombre double et reuToyer ensuite la loi »u 
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• fiésfth II poovatl encore, nonobstant la ITéltbéralion d« sénat, 
eu •ordonner la promulgation. 

La cooQtitatîon du duché fut ratifiée par ftapoSénn, empe- 
reur des Français, et proinutguéc sans qn^on «e donnât la 
peine d'indiquer au nom de qui cette promulgation était faite: 
elle parlait du roi de Saxe, et lui confia comme au duc de 
' -Yac^ovie, leH peuples de Varsovie et de la grande Pologne; 
elle lui reconnut comme Mmverain le droit de compléter la 
charte, par des ^églemens discutés dans le conaeil d*état cl 
émanas de sa volonté royale. 

Dans la constitution du royaume, le roi est également. un 
être isolé, qui non; seulement dirige les délibérations 4^1^ 
diète, détermine sa durée et lui fait présenter par le conseil 
d*élat des projets de lois, qui non seulement peut dissoudre 
là cbambre, mais encore s^est réservé le droit d^accorder ou 
de refuser sa sanction aux décrets, adoptée par la diète, sans 
laquelle ila n'ont pas force de loi. 

Alexandre, empereur de Russie, donna au royaume de Po- 
logne cette charte oonstitutionuelle, l'adopta et fa promulgua 

• en son nom, voulant qu'elle ne fût pas changée. Néanmoins, 
elle devait être développée par des statuts organiques parmi 
lesquels ceux qui ne «eraient pas institués Inmiédiatemenl 
après la promulgation de^U charte conslitutionnelle, devaient 
être préalablement discutés an conseil d'état avant que le roi 
lee publiât, et dès lors ne pouvaient plu^ être modifiés ou 
ehangés qu'avec 'le consentement de la diète. 

- Ainsi donc, la constitution du 3 mai fit conserver klana^« 
lion polonaise, par rapport à la législation, tout le pouvoir e| 
faut le caractère républicain, qui était l'ame do la république . 
de Pologne. Pour en développer les principes, on décréta du^ 
r^ant la diète quatrieniiaie un grand nombre de lois; telles que ^ 
les lois fondamentales. Va loi sur le Jugement de la diète, celle 
sur les diétines, celle sur des diètes ordinaires et extraordi- 
uaîres, celle sur le conseil de Burveillancc, celle eu favenr des 
villes et sur les tribunaux des bourgeois, celle qui réglait les 
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fonctions des commissions élfr fa potîco, «ft» la çtierre, ^a tré- 
sor et du bon ordre^ ainsi que des aliriboiioas destribunau» 
de première instance ^t des eottcs d^appei. On ae peut asseis: 
eonnaHre Tesprll delO'Con^slil'utîondnS mai ^saiis aveir étudié 
et approfondi ces dfverses institutions^ . 

Dans le dticbé de Varsovie, le roi de 9axe pufiifa^ en ycrn» 
des pouvoirs qui hu étaient conCérés, des décrets j>onr déve- 
lopper la^ eenslitutîoiK Ces décrets confenaient des cRspoKi- 
HoHs su# la diète, déterminafent le nombre Ads- membres dt» 
eonseiId*état ayant droit de voler dans hi chamb**e des nonces^, 
prescrivait les fbrnies h €4)scpver dans la présentation dcs^ 
projlets de loi«, et dans hi promulgation d^ ceux qui seraient 
adoptés, réglaient les dîétîues et les assemblées comoHinales^ 
appliquaient hi constitution^ aux. départentens recouvrés sur 
rAutricbe en 1.809, axaient lés fonctions et les attributions diir 
conseil des ministres,, du ccmseil d'état et de la eeur àt»- 
comptes, organisaient les autorités »diin inistratives, dépar- 
tementates, muutcipales et communales. Quotque le roi, eu* 
vendant eos décrets, n*eût eonsnilé que sa^ propre voloaté , la 
eo'nstftulîen n'en est pas moins resté fntacte ^ seulement lu 
eonseil d*état acquît des pouvoirs plus étendus, et pour former 
fout cela on emprunta beaucoup de réglemens français. 

Dans le royaume, la^ constitution du duché et les décrets 4iii 
roi de Saxo turent transformés et convertis e» eoBStllutli»n ett 
statuts org'aniques à Tavantage de la représentation nationale.. 
he roi et empereur fit en outre publier, à diverses dlstanoes^ 
des 8tatuts.ocganiques4 douMa teneur n*é(jHinulleoiefitcoBfor-^ 
me à la constitution, relatifs au sénat, à la diète,. on% diéfînes et 
assemblées communales, à la tenue des assembfées été la dièt^ 
et à la forine de la promulgation des lois, ti^ rendit dans le 
mémo esprit le statut oi^anique du conseil d^étai, dëlerminatit 
son organisation et eelle du conseil d'adnirhistratton ,. puis le* 
décret sur les conseîtîers d'états extraordinaires et tes mattres- 
des requêtes, sur inorganisation' de la cour des eomple, sur 1^ 
eomniission des cultes et de rinstruction publique > et suk la. 
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iiaule*côur nationale, et enfin rarticle additionnel à la <$on» 
fitîtuiîon. Quoique le roi et empereur qui teoiait dansses mains 
les ressorts réunis du pouvoir législatif, possédât tous les mo- 
yens propres à remplir ses vues, les statuts organiques, publiés 
en son nom, n*en oontenaient pas moins, des mesures qui 
tendaient évidemment à enfreindre la constitution, à en fausser 
les principes et à la détruire complètement ^ intention mani« 
festée ouvertement dans Tarticle additionnel, qui prouva quo 
Tautocrate, après avoir octroyé la constitution, après en avoir 
de son plein gré ordonné Timmuabilité, demeurait seul le 
maître d*en retrancher les articles qui ne lui convenaient plus^ 
et même de la déclarer nul|e et non-avenue, ce dont il ne sp 
fesait aucun scrupule de menacer U nation. 

4. DES POUVOIRS RELATIVEMENT A LA NATION. 

Tout ce que nous venons de titre sur Torgaiiisation des pou«^ 
voirs, nous montre clairement les différences essentielles qui 
existent entre ies constitutions de 1791, de 1807 etde i8i5. En 
1791, la nation sous la présidence du roi, se donna elle-même 
une constitution et des lois, exerça elle-même le pouvoir exé- 
cutif par l'organe de nombreux magistrats électifs, réunis à 
qtietques-uns qui ne Tétaient pas; elle les surveillait, fesait 
elle-même ses affaires dans toute retendue du pays, et si elle 
s'en troérvait plus mal, elle ne s'en prenait qu*à elle-même.- 
Dans la république de Pologne et dans sa constitution, la 
nation est l'objet le plus important de la législation. La Pologne 
qui appelait tout citoyen- noble et tout habitant des villes à 
prendre part à la vie politique, était une véritable république, 
qui conservait le nom de royaume, parce qu'elle avait un roi à 
sa tête. 

Les lois et les constitutions de 1807 ^^ ^^ ^^1^9 imposées à 
la nation sans qu'on se fût donné la peine de la consulter, loi 
ravirent le droit qu'a toute nation de se prescrire telle forme 
de gouvernement qui loi semble la plus convenable. Elles 
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fioiui admirent à rexeroice du poavoir- législatif, et établirent 
tlea magfotratqres isolées de la nation, qni ne furent que des 
insirumens passifis entre les mains du pouvoir exécutif. Alors 
la nation se borna à de simples doléances; prise en masse, elle 
eouffrail ëi subissait son sort avec patience. Dans Tane et 
l'autre constitution^ la nation n'est qu*un objet secondaire, le 
gouvem^meat se présente sans cesse en première ligne. 

La différence qu^on remarque entre la constitution du duché 
et celle du royaume, consiste en ce que dans le duchéj*activité 
nationale fut beaucoup plus fortement comprimée que dans 
le royaume , d*où il sait que dans la constitutiqn du duché, le 
principe monarchique absorbait totalement le principe popu- 
laire, et que celle du royaume se rapprochait davantage des 
formes représentatives. On pourrait dire que, dans le duché, le 
roi absolu invita la nation à prendre part aux délibérations 
publiques, et que dans le royaume, le roi consentit à faire des 
concessions de son pouvoir, et en abandonna une grande partie» 
pour en investir la représentatiop nationale. 

5. DU ROI. 

Les trois constitutions voulaient voir dans la personne du 
roi une source de bonté et d*infailJibilité. Elles voulaient voir 
en lui Texécuteur et le gardien des lois; eq lui cenfërant.le 
pouvoir exécutif, elles le fesaient concourir à la confection des 
lois, fesaient administrer la justice en son nom, lui réservaient 
le droit de faire grâce, lui laissaient la direction de la force 
armée, et la distribution des ordres civils et militaires. Les 
actes publics des tribunaux, les monnaies et les timbres por • 
talent le nom du roi,. Dans le duché et dans le royaume, le roi 
s*arrogea le droit d'accorder la noblesse , droit que dans la 
république la diète s'était exelusivement réservé. 

Dans le duché et dans le royaume, Tinfluence du roi sur le 
pouvoir législatif était beaucoup plus^grasde que 80U& la repu- 
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b)ffae,>iiji.j1ii*ea mer^^ presqu'aiieiuie: Qiumt an fioiiv^lr 
cxéoiUif^ daotiaducÀé et lUa» ie royaume , la vàiimU fteulè 
4flir roî mprimoli ladîfjBciko à toaie la inâëbliie |^uver(i&- 
nueiil^le, ^afiéraoniieet wmi iiystéme ^étaient repvésptitéa par 
lea^ulQrité» beaocaup mieiis que da&s'la^répfibllque, ^k- le 
Nii 9 étani èettté ne rîeo iaîre par liM-mème) a'^âlaît pâ» rea« 
piainal>le euyiers la oalioit. Dané le duché ei dans le r<>y%iuine« 
la option • n'étàii peur rien datitioal ce que ferdil le roi a«i 
miel de lagoeire^^Mi dé la paix; 80«t*la république, le rot 
eomnaandaii les arméeé et négbciatt la pa», ntals la nation 
déei#iis seule et MIT la pâk et fur Ja guerre. 

Maifl gous la république , te roî , ^ comme premier citoyen / 
eomme chef dirigeant les opération^ dçf autorités constituées, 
sldentifiait à tous les actes de la nation et de ses autorités f uni 
à elle par ah lien Indissoluble « il paraissait ne pouvoir jamais, 
le rompre, tandis que dans le duché et dans le royaume, le roi 
fsolé^du corps soeidi, placé à la fête des autorités également 
fêtées et dont les racines étaient hors de la nation, devait sa 
trouver entraîné à des collisions inévitables. Et quoique dans 
la république de Pologne, jiucun pouvoir distinct u^eut été 
réservé au roi, cependant tous les publtcîstes et tous les hom« 
nies d*état 8*accordërent à rendre de justes éloges à la consti- 
Cation du 3 mai, pour avoir relevé la majesté du roi et rétabli 
Boh autorité sur des bases solides. 

Toutefois, la nation polonaise, en rendant hommage à la 
royauté et s*y soumettant avec conHance, sVlait cruellement 
trompéç- Il plut aux trois monarques voisins^ en Taccusant 
perfidement des principes que professaient alors les jacobins 
de Frapce, d'envahir et de démembrer le pay^i; il plut au roi 
Stanislas- Auguste d'abandonner et de trahir la cause natio" 
nale; h rélecteur de Saxe, de n'accepter la couronne q\ii lui 
était offerte avec la loyale cou fiance d'un peuble libre, sans y 
n^ettre des conditions et des restrictions incompatibles avec la 
dignité de la république, et qui montraient clairement que la 

^ ■ • ■ ■ - 6 * • 



Digitized by 



Google 



— 42 — 

comtHfitioii' du 9 mai ne lui eoiifeoâU pat; Jl a plu à âle^ 
xaodre^eilipereur et ruf> «le dénaîlurer et de réprendre' de qn^it 
ayaH ooneédé, de trtnhper et d'ootraipe^ la nation par sa con^ 
AiMte hypocrite; enfin Nioolaf , emperecrr et roi, méconnut êoê 
aenoene^^et Ibraque la nation résolut de rédamer le redreese-^ 
mentde8eagr1ef«} illarrpotissay etpareela raéfiie|donnalieude 
décliner la non responsabilité dont tl se oouvrft. Celte solutloo 
flevini d^aittant plus facile, qu'aàcnn lien l^gilime n^unlssaii 
la nation à Alexandre ni à Nîco[laa. DéoMée à- conquérir won 
Indépendanœ et sa liberté f elle Ycrfait èo.eux iesdefcendans 
de ceux qui la subjuguèrent^ et savait bieil qn'elloaera ftàujonni 
esclave tsint qu'elle restera sous leur domination» 

6. DE L'ARMÉE. 

Ayant lermînéines obsf rvations sur les pouvoirs établis par 
les trois constitutions, je vais m'oocuper de l'armée^ avant 
d'exposer l'état social de la nation et ses lois^ ce qui forme le 
dernier objet de mes recliercbes. La constitution du 3 mai a 
dit : que la nation se doit à elle-même de se mettre en défense 
contre toute attaque qui pourrait porter atteinte à son inté« 
grîté; ainsi tous les citoyens étant les défenseurs nés des droite 
.et de la liberté de la nation, Tarmée n'est aultre chose qu*une 
petite partie détachée de la force publiqqe. Mais quoiqu'il y 
eut une armée nationale, les nobles ne cessaient de se regar- 
der comme les principaux défenseurs de la liberté et de l'in- 
dépendance de la patrie. 

bans le duché, là force armée devait se composer de 3o ' 
mille hommes de toute arme, les' gardes nationales non oom- ' 
prises. Dans le royaume, cite consistait en une armée active 
dont le nombre devait être fixé par le souverain selon la né-« ' 
cessité et en des milices prêtes à la renforcer dans tes cas extrê- 
mes. Dans le duché dé Varsovie, les cîrconstanees exigèrent 
l'entretien d'une armée trois fois plus nombreuse, sans compter ' 
les gardes ou les milices des villes. Dans le royaume,. beaùOùp ' 
pius petit, on comptait plus de trente InlUe hoikimi^À, t^ans les 
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inîyw» qui pci^Vialiiiil clowentr dangerettif» ma pouvoir arbt« 
txnirp. Oaot ie.di}cb^, on fit degraii48 effiirU d'ârmemcnf 
d^os Tespoir d'iiii.prQehalu accf ows^m^nl de territoire; Tari- 
mée ^41 roy«iii<aft^4;i*^it :d€8ijUite<|U0|K)ur servir d*am«Meniâiit 
àla£anUi€royaiç. . 

. L^ ç^oo^lituliori ^ ducbé p«rmellaU au roi de Saimè d'ttppe« 

|(er.4Mk SuJie Mn€ p^ittî/^ d^ trojp^ poloaaiâes;» «ii la fesant» 

Keaij^acerpar oii p4^il «o«thrp de iroupeasasottes. Il y arait^i 

U,eat-vralt^iielq<ie#,pe»raio$» de S^xoaa à Vairfvivie, mais Ife 

«m.fP^i^T^U y avoir 4e trpiAp^ polpnaise» eu Saxe^ car rfwpé*^ 

94H»pe'Çtl».voî]ti4^ tapattie lea appert dr^o bout de TËumpe 

kym^^9 |i9ar oeiurÂr aprè^ uoe .vaîoe gWire ou ùàe mott 

^iMIe^ L^ ^QastUatiao du royaume laifli^aU entendre qu*à oiaf 

auTD «lue la Pologne par tieiperalt aux gnerrto de la Ruaaie^ iea 

troupes polonaises pourraient être introduites en Russie, et 

les troupes russes en Pologne; outre cela, une partie de ces 

denuères.tenail saos cesse garnison à Varsovie^ qupiqu^il à^y 

cAt aiiGuike disposition confititutionnelle àcet égard. Quan4 

buBeMit'é deaiB^alheurs fui comblée^ et la paiienoQ poussée à 

b«ut»J-armée fidèle aux devoirs que la patrie impose à ses en * 

faille éleva Téléndard de ripsurrectio»^ eu appelant la naiion^ 

i^ prendre part pour recouvi-^r tes droit» €tsoa iodépen- 

. 4attoe. • • • ^T •' ' : ■ '■ • 



. IIK liA NATION* 

Pour résoudre la dernière question relative à la nation, je 
vais examiner quel était son organisation soeiale sous les diffé- 
ren8i^ip[ies,'tf>iUsi|«i^& quel pQÎot lès lois délies autorité^^a- 
rafitissftient 8ba>droîtB. Ge qui nous fi<appe d^aberd^ c*esl ()âe 
la «épubUqne aval* une «adfiepce politique distincte et iildé^ 
peoflante». Le rojauBie'4e Pploghe elle graiid dodié^^-LU 
ibumiifrne ^rauiieiit qu'uoè^^répubHqué libres' fnïé^ii^ 
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§{ïi déebrée value tiàewwàïc valeui*, comme et^nlfaive à l^ia^ 
âépeivdan^e èô ïa répohfifoeet dérDgeaffifâ* .^a «oinrerainetë: 

tie énelàé et te rojWBe^pte jiuùmt M» de fcwfétr se tanter' 
d*une 81 complète indépendance. li e^t vrai tfAt lettre eonsH-^ 
intioiia if^éiaÉieai placée^ «cMmlasaorvé^^^ârd^ d^aiieune g;ar^ii4îer 
dtroiigèi^', mais roaiottr$ es|«- 11^ ; q«e lé dwchë fei^ai p^rfle* 
fafé^Hté du royaume dvrSase, el levoya^ime éïaM fëllèiMitl^ 
irëuiii à.rciDpire pusse ^^^e ecfle réttirion' é^uivaiail'à 't^né^ 
kicarpotafibof^ iletf'résultaftia^îiiécetsité db. garanti ë#èldl^9v 
' suraaccs doiit-la répébi^ae tih'avzii^ pasiMs^o^.' Èi\mi a^tNM 
mséné dans la OMCfititutfou du rojrnuilie «il AHMe- pèMfaBl^ 
(|ttei :• a h'aiinée eeMerverafeseXHit^tirg dùVon i»ftir(«rme','%é^ 
» eosHmè pàrliciriies el te«ïft éef qui lié»l k è^ naffcmalM. > 

. Il fTlesC pas &eseiode dire, qiœiioole di-HpostUba^cottcensaiii 
I» ]ism]gua tK»tk)»aiev eftl élé superflue dans la eemslîlutàMi Jéo 
ta r<ép(iMk|ue. JElBai^seeUe dt» dueké, ton ardtt ^ (|«M&ious lesaele» 
dii gottverAeoteàt^ dek lëgMlatfenet de l'admlnistrffliesili^ehMKi 
écrite ett langue nalionstlie^ pcirceqU'ilétdilià oraiiWke qu'iliff^ 
pl6t afn roi de Saae. de ies réd^por^en allsipim^l^ cm^ifiie lu» 
Français ne ks fissent écrire en frat^çais Dans la eonstUttUttàr 
du royaume, rartîclc quîstipulaH que toutes les affaires pi»-« 
bliqcteSy sans ancuâe esceptbn / seraient iraîtées en langue 
polonaise parut d*autani pins important , qu'on ne pouvait 
témoigner assez d*i4^^4«)^UMi»^:q^u^4|i IfRpie polonaise ne fM 
remplacée par la langue russe. 

.,|i(i«<Kii9 '4e iat ^épuUiqjre, '<eln< stafïiiffil ,é» emp|^-quf 
.4fhfai<mt C0^6é9 aux :«inbl6Sy: êistiagfuaieni enire eèEra<;qut 
pPHUfaic^léif^ e^ereésip'ar leshourgeoîs el lesoon-prepiilétf lœs^ 
e}|ç^Xi^i:uepquyakn« Ki^tije ique |kar left of»bietf et iesprotf 
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ien ibiictfon». Dans celte du rojré^mne/ è^ a g{ihaiift'<}4i6 le»Po<-' 
lonais pourront Kolfl exercer lés émfyloi» pdMi^s^ et qne \ei^ 
pkis émiueus ne seront donnés qu*à des jpropriétafreB Coneier** 

DE LA UBsaXll INDIVZ0USULE. 

' ' ♦■ • . • ..... • . î / r , ' ■ • • « 

L'anetome lof'qutpdrtait que nul Individn ne poutaU éCre 
arrêté qo*après aveif élë reconnu coupable par ïkfMy^i^naiiem 
tapiivMmnê nUkJwriviiîtàm',''^<fBLi^ aéiA» la té|Mibliqiiië^ éiail 
Biiae a« ratigf des U^ Oàrdiliate»i'et appiiq«iée àuif bobleSHM'Miit 
looMUn» dcf» vittésf lof 'é& quelque s^rlè «égltgéé 4aB^ la ém^^ 
éCtfntton du dticbéi màfs'^otiittiè éfléeî)t ktné' des -pins 'ésseii^ 
flelléa^^i dés^s tHiporlâQles ga^atiîîés' dèrs libellés ciVilè^i 
elle fut reproduite danailâ Hsdnslittiliôn' 'du irbyàume a?éo àvtel 
légftf# raodîfi4;a|f<^i^f-Jejroi:pirofi^ ,ne jperoieltrait 

d'arrêter aucun citoyen sans qi:r*il%iit:été déclaré coupable par 
la \o\^ neminem captivari permiUemaSy ni^i jure vicCum. Toutef^is^ 
la liberté hidividuelie fat religieusement respectée dans le 
duchéi tandis que dans le royaume, malgré cette promesse 
solennelle, elle ne cessa d*être violée et foulée âux.pie'dsj sans 
€|ue lé roi 8*y opposât. ^ . . ^ «^ 

£ii garantissant là liberté indfvuelle, la constitution du i-o- 
yaiime fît connaître la dépendance dans laquelle se trouvait te 
royaume, attendu qu'elle statuait, que tout condamné subirait 
sa peine dans le royaume,. et que personne ne pouvait' être 
déj^rléy excepté dans le cas de bannissement, prévu par la 
loi; parce qVil était k crainarè que les citôyeusl' coupables ou 
non I ne fussent déportés en Sybérie, 

'■ ;/;;;■ . î :., ■: '».:; ::.;•• .: : ' .. -• - S; . : .^y f .v 

. ■ •.. rVMJUA wmimmi^^i. ;.../:;>. -•.; •.-: .-...« 

La constitution du 3 mai garantissait sbténnèllemcht'fapro- 
priété de tous les biens, meubles et immeubles, tant aiix nobUs 
qu'aux bourgeois. Et conirhè'il n*étàit pas rare devoir, dans 
d%otreë paylf ^ rauiorité «t'atlaquen aûx.-pr opriét^s privées ^ on 
n^ituloé; '^îieJaM'iiotaiM>supr^uie aî|>le9 ageaS'iâU' gouyor» 
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nement, lye pourroat i^ffMJB » «ons (MrélaMe;de 4r9iM royaux,^ 
ou telf at}|reiic|ueee.80il9 fi>riWtfHr aucuae prétanlion à I4 charge 
de ces proprîéû^»^ Dp i^loie on a,^gi»raDlJi aux (labiLaus 4e9 
vîIiçB rujrates , coinm^ Jeur propi^î4l4 b^f^M^^ t louiez Je» 
terres, maisons, villuçes et territoires, qui leur apparleaaleul 
légalement; et on a permis à tout bourgeois d^acquérir de» 
Ienreap4^l, de tes posaédD#} 4K?c pl^i0e et wtiirni^mm^me* 

La Cj^sliimio» du Auçbéf^e^*j^iipmo^fe¥f^ d0 00I obi^^;^ 
Vb»éc]iiU9i)id#l^l«is.aB»viràî|Â iiMit jindâFidu «a p>mpri«^léf de i^ 
Qia^îtefi^ te {rf9%in^M>teblar pana lemyimttm^ lMt<^fW]||^ié4A » 
qiielle qu^e ^( sa défùgnalion w^ sa Da^^r^f »;<|ii'i^l«|^|r4m^ 
à ^iMq)ar6fciei99.49us>e)Piaia4e )^ letra». était. 4^lfliâ9.fa^ki|f9% ^ 
çt îoviolal;4e; fniSHf Mi. k>î lur IV^pt^firiA^ff)» 9i^i^ 
ettCprê^nvWPt t?|»roprlét4â.éMii4r«fp#^ 

Sous la république, la loi garantissait^ chaque citoyen la 
liberté de la parole , même horales assemblées publiques, d^ 
même que la faculté de publier ses opinions par voip d^iip* 
pression, à la charge toutefoisde répondre devant les tribui^aax^ 
si Ton était prévenu de prêcher ouyertieinent la révplte. Pour 
les matières religieuses , .on sf^i^mit Içs écrits à une censure 
eccléi^iastiqîie» afin de prouver la codiitaiite prédominance du 
clergé en Pologne. 

La constitution du duché ne fesait aucune naientioii de là 
liberté de la presse; il existait à la vérité une p^nsure 5 m^i» 
dont personne n^ent k se plaindre.. Dans la censtitution du ro* 
yaume, la liberté de la presse fut garantie ; la loi âèvaH régler 
les moyens d*en réprîmeriêsatHi», Akâi»àsa place une censure 
arbitraire et capricieuse, réprima et anéantit ta liberté de la 
prjB^c elle-même. 

'7.' ,[ ^^^ BBLioioi*. .y ., ,,, ,.,,. 

Setts la |•épUbligue>^^ la relî^n cathoM^eâtatl. d4oiltée.f* 
reUgîQi^ Dijlioiui(e> et^qiiiconqiiçab^ildottnaiUeiH^tfiroui^lel 
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nutre que tee toit, enci^rail les pekies pèiiéei eoiifiv 1*)ipiis«l 
là^e. On àsitti*a{t A toute» les reliions et à IcM le» eblte» un 
libre exercice, conformément atix lold ancienne» et auc ijsage»^ 
quîcepehdant étaient loin dé learaceorder une parfahe égalité» 
D^ailleufé», la différence de» culte» ehrétien» n*empéehail per« 
aonne de jouir de ton» »e» droit)» de citoyen. 

Han» le duché» on reconnaissait la religion catholicfoe pour 
la religion de Tétat, et tous le» autreé cultest déclaré» libres et 
public», étaient rendu» égaux, de sorte que nul individu^ 
quetie que fût »a religion, n*éprouVait te moindre obstacle 
dans Texerciee de ses droit» dé citoyeù. Xa constitution dû 
royaume éditant toute dénomination qui laisserait sovl{)^ofciner 
rétablissement d*une religion de Félat, déetai^ que la religion 
catlioliqu<)sera Tobjet des soins paHicuKet» du gouirernèmeiit» 
et prenant sous sa pi'ôtection tous le» adiré» cultes, leur assuré 
& tous, sans exception^ une égale jouissance de» dfolt» civile 
et politiques. 

9X8 HOBU» , BBt BOUBOBOX» XT On BAT8AN8. 

On trouve danft lé» loi» fondameirtâle» de la république nna 
dÎ9pbsi!îon formelle , qui portait : que toa» les citoyen» idnt 
noble» que non-noble», aibsi que le» éti'anger» et tou» leé 
individu» établi» dan» tes éfàt» de la république de quelque 
manière que ce fût, seront jugés pa» les loi» déjà exMtanlto») 
ou qui »erent décrétées à Taveniff et. par les tribunaux et 
autorités auxquels de droit ilsappanlenhenteu appartiei^dt^at.: 
Par cette disposition ^ le» homme» de toulei^ le» oondHion», 
furent en quelque sôt-té rendu» égaux derànt la Icrf , aou» te^> 
rapport» ciril»; toutefois. Il était permis à ehaque ordKe, à^ 
chaque classe d'avoif ses propres lois. Aiissi y avait* il deuc 
sorte» dé lois; dont Tune régissait )e6 noblr»/ et Tautrele»' 
bourgeois. 

Ces mêmes loi^ fdaâamèntalês poHalent^ que la républlque> 
formant un corps lin et indivisible, peut seule créer de» loi» 
pour toute la nation par Torgane de» représentans pris dans le 
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sete dj^ to:nob)eMe$ el en oe^séqueMe» la epiistii,tu|ap 4tt.3 

n» la pU^iii que dans le cc^rpi^de la noble^ise* Toulefoi»f. celle 
f]a«èii»e.eops4îluUpDy.iavilj3r.left plénipotenliaireB 4ei villeë & 
siéger • dçiiis la dî^e^ et les admet h rexercicede toules le« fione^ 
tiaos qui en dépeudeol; enfio^en cpngervant touf sesprivilègcfi 
el Iipiaunilét à Tordre QobUiaire, elle établit i'^galUé la pltia 
parfaite entreiousleg membsreji qiû le ooœpoaei^i^ déporte que 
peri^oime fijefpouvaît einpiélerftur.les droits de aes égaux. C'est 
ajasi que les. poblca, en se réaervAui la iouisisaiice des dfoliâ 
peli|iques> surent se conserver leur ancljpUBe prééminence ( 
car, noii-seulement ilrétaiept regardés eomme la sôuree unique 
d*ôù émanaient JUms les pouvoirs» mais ils rçmplissaîenl toutes 
les magîstralnres et les emplois publics , et ce. ne fut que par 
une sorte de coneessioïi qu'ils admirent les bourgeois à parti-^ 
çiper aux dt:oiU politiques. 

La constitution du 3 mai en tirant de sa nullité Tordre des 
tiourgeois, lui donna Téveii sur ses droits de citoyen, et sans 
se borner à ïe^ rappeler à la vie comme un corps séparé, elle 
VûKviiaà prendre pi&'t a la vie poiilique, dont jouissaient les 
noUes^ Tadmit k une certaine coopération dans la o<>nfciclion 
Aeë lois»* à Texereice des pouvorrs^xécutîfs, à toutes lea cbarges . 
da J'èlal militaire et à I>oqui$itl0i0^e la propriété foncière^ de. 
sorleiqu^AOtts le rapport civil, dès qu'un bounsc^i^ avait acquît 
uneierre^ il devenait par cel^^ seul ^al au noble # el sfm» le 
rapport politique, ii le devenait par TanobKssemeM t. 

Tom membre de^Tordredos bourgeois et des plénipotenitaîres 
dea vides,, qui pendant deux ans ^ur^it exercé des fpi|oMona 
dans lesTOommûtfstf'biiisexMutîvesoa dans les tribunaux asscs- 
iieriaiux, oti ^i Cut.vçnu en posse^ioo d'ui\ç petite ville ou 
d*4âiixlUa^e^ 0u.qCii f ut inopfté 4^i.»f Tarn^ée ^u g;ri^dp df* capî. . 
taine« et dans Tadniinislration civile à celui de régent c{q; 
ct^jMC^Uerie» devait^tfe apoblià la première diète, Qn devait^ 
anoblirégalçnpont, à cbaqup diiite, une trentaine de boiu^gepis, 
piisséd4iitd9s>iefisb<ké4U4i'^.dai)s^ les villes* 
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Ces dispositions, tant en augmentant le nombre des nobléf!) 
et eu facilitant aux bourgeois les moyens de s'élever à Tégalild 
{Politique, et de remplir d*hommes nouveaux lés rangs de la 
noblesse, qni ne cessait de se regarder comme la protectrice 
de la liberté et de la constitution, et comme Tunique rempart 
de rindépendancede la patrie, créaient, au moinspour quelque 
temps ^ dans Tordre nobiliaire, uqe classe de nobles nouvel- 
lement anoblis, et dans Tordre des bourgeois, une classe de 
l>Ourgeois nouvellement anoblis, elasse intermédiaire entre les 
nobles et les non^nobles, qui toutefois se rapprochait davati« 
tage de la noblesse^ - 

Les (Miysaos ne eonsposiateol pas un ordïe; on tes regardait 
cooiiaeuAejCiUsse d'hoalmeiidistincts, auxquels lacoostitntiôu 
du 3 mai ne contestait pat. la liberté Individûeite, de mô^e 
. qu'elle as8tll^att la liberté la plus entière à tous leshommes qui 
viendraient s'établit dans to^tals'de la république. Elle reçut 
cette classe d*liQmme8 sous là protection immédiate de la loi 
et do gouvernemrait, leur promit une jitridittioB particulière» 
les autorisa à passer . des centrale avec les propriétaires de 
. biens-fonds, et déclara que toutes conventions entre les pro^^» 
, priétaiies et leurs, colons» stipulant en faveur de ces derniers , 
quelques franchises ou concessions» auraient forte de loi. Sl^is 
les circonstances ne permirent pas à la constitution du 3 mai 
de développer et de réaliser ces princtpesv • . 

Quoique la liberté individuelle. et une certaine propriiMé 
n'aient pas été contestées aux paysans , tQU|ours est* il vcai 
qU^ils ne savaient trop à quelles loisiis devaient ob^iri les con- 
ventions passées ayecles propriétaires desbiea&^londS) loin de 
leur présenter des moyens d*acquérir les droits de citoyen et 
de changer leur position > u'avaieiit d^autie résuHf^ que de les 
entraver et de les assujettir à leur volonté» La loi;4écrétée en 
faveur des villes, ne permettait d'inscrire dan^ le livre des 
bourgeois, que des hommes libres et. indépendant; et comme 
les paysans dépendaient des propriétaires fonciers en vertu des 
- stipulations faites avec eux, ils ne pouvaient s^atteiidre à passer 

7 
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si faciiemenl à la protection des lois auxquelles obéisfalfeiit Ici 
bonrgeois ou les nobles. 

Avant que les promesses faites par la constitution do 5 mai 
d*améUorer le sort des paysans, se fussent réalisées, la clUUe 
de la Pologne arriva. Le gouvernement prussien pl^it réellemeol 
les paysans sous la protection des lois^ et les traita, en bomnaes 
libres. Le gouvernement autrichien proclama également le^ir 
liberté, et les regarda comme égaux à leurs, maîtres davan|ia 
loi. On n*en a pas moins inséré dans la cçnstitulipn; du dQo)ié 
de Varsovie, un article injurieux à la nation polonaise « coofu 
en ces fermes: « L'esclavage est aboli. » 

JDans cette partie de la Pologne à laquelle on avait accordé 
la Constitution du ducbé, il n*y avait pas d'esclatage souftie ^ 
gouvernement prussien | il n*y. en avait pas non plus dans la 
constitution du 3 lùai, ni mémo avant cette époifue ; car il 
n*est que trop connu, qu'en Pologne, les paysans >' quoique 
pUcés sousia domination de leurs maîtres , ne laissaient pas 
d*étre libres, et que seulement privés de lois, ils restaient 
. «xpobés à Tarbitraire de leurs maîtres. 

Ce qu'il y eut de plus important et de plue satisfaisant , ce 
fut de voir la constitution du duché poser en principe Tégallté 
de tous les citoyens devant la loi, et placer l'état dès personnes 
ious la protection des tribunaux. L'introduction du code ifa- 
poléou dans le duché de Varsovie, fit que tout d'un coup, non 
seulement le^ citoyens, mais même tous les habitans du duché 
comrneucèrent à se gouTcrner par des lois uniformes. Hais la 
constitufibn dû duché alla encore plus loin, car elle égalisa 
même sous le rapport politique^ les nobles aveè les bourgeois, 
ou plutôt les^nobles avec les non -nobles, dénomination qui 
coRiprend'les habitans des villes et des campagnes ou les 
paysans, et tous les antres citoyer s; de sorte que la constitution 
du duché dis Varsovie rendit égaux tous les habitans, tant sous 
le rapport cîril que politique. 
Vé\à en iSia, lors de la confédération , ob a tenté d*eu- 
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freindre eetté ëgalîté, et après la chule an di^ché, toruqu^on bû 
mit à rédiger un projet de nouvelle couMtttutioo , on redoubla 
d*ellbrt8 pour raiiéaDlîr. Mais toits ces efforts n'aboutirent 4 
i||ff ; seulemenl on a réusst à supprimer dans le plan dé coo* 
stilM|ten présenlé àraoceptatioo de Teiupereur Alexandre ces 
leroies explicites de la conatitution du duché : que tous les 
eloyena sont égaux devant la loi, et d'y substituer une exprès» 
sion. inventée à cet effet, et. qui pouvait rendre cette égnlité 
doulense et incertaine. 

On a dilydans ia^cottslitution de i{^i5| que la loi protège 
également tous les citoyens» sans aucune distinction de leur 
claew ni d&leur condHion ;. oa a dit ^ ditns un aulre endroit , 
que tout polonais est libre de tf^n^ponter sa personne et sa pro* 
priétéy en saîvaair les formes déterminées par la loi. La pro-^ 
teciton qu*on avait promise f ef les (ormes qnie 1% Uïi devait 
déterminer , semblaient £iire à peine quelque miéntion de la 
Iiberté4)ivile,e» plutôt annonçaient, railérattion manifeste de 
ce;priûetpe« iUais le caractère national ne permit pasau progrès 
social des pas rétrogrades ^ et maintint nen-teulement la li« 
bérté civile mais poliltque^ 

Le statut organique expliqua , que lea^ citoyens non- nobles 
pouvaient être élus dans les diétines, et réciproquement, les 
eitoyens nobles pouvaient Tètre dans les assemblées com- 
munales, et par là établit Fégaiité des uns et des autres, de 
manière à n'admettre aucun doute à ce aujet Rien donc dans 
le iteyaume ne ponvail plos-tompcte L'égalité parmi les citoyens. 
Un noble, un bourgeois en on peysan* dès qu*il avait rempli les 
conditions requises poi^r exercer les droits de citoyen* et s*était 
fait iufiorire dans le livre civique, ionissait pair cela seul de tous 
les druils civils et politiques. Si cela i*e s*cst pas réalisé dans la " 
pratique ^ il faut en rapportes In eauae à la miiière^ à Tigoo- 
raneeyou è des faits accidentels. Cependant, quoique to(us les 
ordres .fussent reconnus ég|anx par la loi, la constitution con<* 
fera au roi le droit d*aecQcder la nublesse. 
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n oe pouvait s'kitvodture avicuiij& dmliûclîop sociale chiiift 
Tordre des noliles; Tégalilé la pliu parfoite y régnall ei les Uxh, 
veUlaîeat sans cesse à ce que nul s^éievâl au-dessus de ccAe 
égalîlé, l\e^ fût ainsi souala répnUiqne i tel était le vœu ex- 
fu'imé par la consfitutioa de 1*^7 et par ceHe de »Si5. Il y eut 
eependant une dîstiuctioD politique qur résidait dans le sétiat:. 
k sénat semUait un osdre supérieur, Une représentation na«> 
lîonaJC{>lus^teVée,c'étâil u^ne position politique qui oonstituail 
«ne sorte d*aMstocratîe au milieu de l*égdlîlé nobiliaire. Ce 
corps se com^ppsa|t 4es sénaleurs viagers, e*est-à«*d4re des pa-n 
laMns^ des casielidns el des évtques. Aucune des trois xonstî««. 
lutîonH u^avaît formellenient interdit auk non^noUes d^aspi* 
rer à la digailé sénatorialè,^ mais aucune ne leus déclaràtli 
qu'ils puisent y atteindre. I41 oonstituiion du royauuilB en» 
réglant la fortune qu*un sénateuv devaU posséder , iodîqnii, 
clairement que c'était seulement à des. hommes riches que/ 
celte di^âité appartenait/ et en effet persontie m'occupa la 
cliaise curuLe. tant sous 1« république, que dans le duché e^ 
le royaume» sans ^tre issu d'une famill^ noble et ricbe* Noua, 
possédions donc une aristocratie pecsonnelle, viagère, qu'ont 
croyait ivécesvairc au^; déllbéralions et autres opérations, polir 
tiques, Q»ais uqus u'ayous jamais eii de. sèpa.teui:si hérédir. 
la ires. 

On connoissaU cependant des distinctions Kéréditeifares à^mB. 
Tordre de fa noblesse légitimées en quelque sorte pac TasseniU 
ment générât et le silence gardé depuis loii^mps à cet égards 
elles consistaient dans les titres dé prince et' quelques primo;» 
génilurcs oumaK^rats. N'ayant aucuoe valeur sou» le r^pporl^ 
politique, elles faussaient et altéraient l'égaliié nobiiiaire. 
L'Omnipotence des ancietmes diètes en autoiisa quelques-^u^iee» 
La constitution du 5 mai ne dit rien qui suppose qu'elle kl al^ 
confirmées ou supprimées; * 
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Après le dernier démembremenl de la Polo^e, pluAiéars 
pobles se sont procurés des titres de comtes qkie le gouverne- 
ment prussien et autricbî^n étaient bien aises de leur déli- 
vrer pour de i*argenl comptant, et aflPublés de ces nouveaux 
titrer, ils entrèrent sous le régime dçs constitutions do 1807 et 
)8i5. Ces distinctions absurdes n*obtinrent aucune valeur 
politic^ei etdansie duché, nulle autorité constHoée^ uuRema» 
gîstrature n*eut d*égard au titre de prince ou à celui de comte» 
et quant aux primogéoltures , la légalité de leur, existence fut 
inise en question. Dansle royaume, aucune disposition coostU 
tutionoellc ne reconnut les titres de princes, de comtes ni les pri^ 
mogénitures, et ne leur accorda une importance quelconque» 
Au suiet de oes dernières, il s'engagea un sourd débat qui 
parfois éclatait en procès devaqt les tribunaux. Les intéressés 
espér£|ient toujours que le roi et empereur, profitant du si- 
lence, de la constitution à cet égard, en autoriserait Texistenco 
par un ukase; il n*en fut rien. Pour ce qui touche les titres de 
prifices, de comtes, de barons etc, , le sénat s'arrogea incou-* 
StitutÎQnnelleiqent le droit de confirmer ces qualifications 
inconstitutionnelles qui blessaient Pégalité établie parmi la 
noblesse, et les anciei^nes lois de Pologne. L'empereur et roi 
cqnféra de prime abord le titre de prince, et sur la An. il se 
pcripit iuconstitutiounellemeiit d'accqrder celui de copitCt 

|kB8 OaORES NrrBXiSAs, 

Ainsi, la république de Pologne n'était qu'une république 
de nobles, sfi constitution n'était qu'une constitution d^a 
ordres représentas dans la diète, c'est-à-«dire de l'brdre des 
nobles,' et de celui des bourgeois; la classe des paysans ne pos- 
sédait aucune importance politique. La différence des ordres 
se nifinifestait daQs.re3(ercice des fonctions, dans la représen* 
tàtiôn iégisiâlive cl dans le droit civil. La constitution du du^ 
ché ue conserva que la couleur des ordres; au fond elle avait 
rçudn éçaux tous les citoyens, el tous les Uabilans du paya. 
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Celle dt» roynume ays^tit effacé le lertn& d'égaliléy et rajrasl 
remplacé par celui de protediufi promîse^ux dîfféreii» eullef f 
qui; différeus (^rdf es, avait jeté qulciirombrage 8ur l!égatiié 
poUttqoe diuQt les faabitans du royaume avaient îouî par suite 
des évéïieincDS passés et par la eonslîtutton du ducliéf Ce fjiii 
révéla une tendance manifente quoiqu^lni puissante à s^lérec 
et détruire ce que les cxigenoes do siècle rendaient indisf^O-^ 
sable. 

Il reste encore beaucoup de détails politiques à examiner*. 
Les Tartarcs établis en Pologne professant la reii^ou de 51aho- 
met jouissaient sous la république ^es droits de citoyen. La 
constitution du duché leur en ag^rantiTexercice sous le double 
rapport civil et politique. Celle du royaume n*en dit pas un 
mot, mais ne reconnaissant de droits poliflqnes qu*aux chré- 
tiens seuls,. elle les eu excluait: toutefois, la nation ne son^eail 
pas leur à contester les droits qu^ils a\ aient acquis par leur»^ 
vertus civiques, depuis une époque reculée. Les institation» 
déterminaient les conditions que les étrangers devaient rem* 
plir pour être admis à partager les droits des citoyens.^ Les 
principes de la constitution du duché n'en excluaient pas les 
juifs; mais la volonté du roi qu'on n'avait pas rendue publique^ 
exprimée seulement dans un décret ffon promulgué, leur 
refusa Texercice des droits politiques; et il ne s*est trouvé au- 
cune voix pour prendre leur défense^ La constitution du ro« 
yaume, qui comme noos^ venons^ de le dire^ sie reconnaissait 
les droit» politiques qu'aux cbrétieiu seuls» avait par cela 
'mémeexclû les iuirs. 

Il resterait à considérer rorganisation des bureaux, les di« 
vers règlement et usages que IW y a intioduits, la hiérareliie 
des autorités executives et leurs «apports, les nftadesde perco* 
voir les impOtts, la comptabilité ei beaucoup d'autres détaUa' 
qui montreraient combien ce jqui Uent à radmlnistratioudiffè- 
r-aitsQusla répabiii)ué de ce^Qe Le ducbéiuisubstitB^f $ft i^ 
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t)ti^à quel point rorgaauaiioo adminiitraiîve dfi duché fut 
changée çl dénaturée dana le royaume, et coniment die a?ait 
dégénéré et^ une fouie d^ai>u«, parmi ié^quels la corruption et 
le lervillsmeoccupaient la première place. ISn passant en revue 
tous cea détails, nous aurions occasion de signaler, com»e 
iouB |a république. tout a été sii|ipliflét comme tout à été mû 
par les forces nationales, dirigé avec confiance, «ans gène et 
sans art; comme^dans le duché et dans le royaunie, Tadmi» 
nistration devenue la proie d^un certain système, soumise & 
d'^roits préceptes de bureaucratie, se.oréait un intérêt séparé 
dQcekiide la nfition^ comment enfin, assutettie à des ré^le«> 
mens minutieux, elle se perdait dans une foule de formalités 
et de restrictions. Bref« il y aurait à parcourir beaucoup de 
' délalts intéressahs, mais cela m'entraînerait au-delà des limites 
que ie me suis tracées. 

En explorant tous ces détails, il importerait de s'arrêter. sur 
les modes de délibérations, adoptés dans Tune et Taulre 
chambre; car la vigueur du pouvoir législatif, dépend quelque 
fois des formes établies à cet égard. Les diètes du duché et 
du royaume imitaient les anciennes diètes delà république, 
dans les formes extérieures, et dans les cérémonies observées 
lors de Touverture et de la dûture de la diète, ainsi que dans 
les réunions des ohapibres« dans leurs délibérations séparées, 
et dans les tolervalles où la séance était suspendue. 

liais, sous la république, les formes de délihératioi) adoptées 
soit dans les chambres réunies, soit dans les séances séparéei 
et provinciales, rendaient plus libres et^ plus variés tous les 
mouvemens de la diète, laissaient plus de latitude à la mani- 
festation des opinions « assuraient aux représeutan^plus de 
temps et les plaçaient dans des situations plus multipliées que 
ne le fesaient les formes prescrites pour les diètes du royaume, 
et moins encore pour celles du duché. Si, sous la république, 
le libre épaucUetnent des sentimens pouvait produire quf^^ûe 
désordte^ il en pouvait arriver do Uièmn) dans le. duché , par 
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sullc do gil^nce et de ta contrainle qu'on leur commandait ; 
et dans ié royaume par Tarrogance d*un maréchal imposé par 
le roi. Les anciennes diètes de la république méritent sans 
doute une attention plus particulière ; cependant y sans' m*y 
arrêter , non plus qu'à d'autres détails également tntéressans , 
je vais lenoîner ma tâche par quelques réflexions générales.* 

t\. CONCLUSION. f . 



tSHANOSaKNS PRODtriTS DANS LA «ATIOMT POtONAISS 
9AWn tXB BBRNtSaS'VeKM, BV dCOAêtQNVÉB 90XhBL 
&A W3M9AXLT WAML UBB tmo» ODHÉTlTlITtOVS. 



}adis, la Pologne fut une république oii les nobles forvkiaient 
la nation; une république présidée par un roi» une démocf^lie 
nobiliaire. Subissant la loi commune à toutes les républiques, 
elle Tut libre , puissante et heureuse, tant que la vertu régna 
danstescceurs; sa splendeur pâlit, dès qucles citoyens refroidis 
dans leur eèle et leur activité politique commencèrent â dé- 
serter la cause publique. L^ignorance» la misère et le iésuitisiue 

' engourdirent Tesprit et le cœur, dépravèrent les mœurs. ci 
Iratuèrent la république et la nation sur le bord de Tabime. 
LesmoharchiesvoisinesNembiaient prendre à tâched'entretenir 
dans son sein les semences de l'anarchie; leur influence, ne. 
4Dessait d'y implanter îes principes monarchiques , et de tirer 
(refit d'une démoralisation, qui était en grande partie leur 

' ouvrage. L*influence des lumières de France avait également 
contribué à faire prédominer les idées monarchiques sur les 
vieilles habitudes et institutions républicaines. 
* La nation sentit son abaissement, entreprit de secouer l'op» 
prettion étrangère, de sauver son' indépendance, et de revenir 
à ses antiques venus.' Dans ses efforts, elle décréta par l'organe 
dé ses élus la mémorable constitution du 3 mai i^gi* Les 
'nobles se garantirent par celte conslitutiou la jouissance de 
toutes leurs libertés et l'ekerci'ce des fonctions* publiques ; ils 
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indiiitii^nt Ûe& autorités électives, qui cxerç.iienl les pouvoirs 
«t les surveillaient ; et, dans cette même constitution, ils cher* 
cbèrént à concilier Tinstitution 4*une royauté liéréditairç et la 
fictioii d€8on irrespon8abiIi!($ avec les pi;inclpes républicains» 
D*un autre côté, ayant admis les bourgeois à la jouissance des 
droits politiques, et leur ajrani présenté des moyenn de tran- 
sition de Tordre de la bourgeoisie à celui <ï'e la noblesse , ils 
'augmentèrent le nombre àes citoyens, ce qui devait faire 
coûter dans les veinés de la république un sang pur et actif, cl 
en accroître les forces vitales^ Ainsi, les nobles qui prétendaient 
toujours :à eux seuls composer la nation» loin de se désister de 
leurs franchises, ne firent qu*y admettre Une portion con9,i« 
déraUe des habitans , en se laissant gouverner par un mi 
trrcspottsable. 

^ fLa ttaiion n^a pas longtemps {oui de la consiltulton de, 1,791; 
Cef acte avait blessé les grands seigneurs, qui voyant d^us 
Taolivité que là nation ne tarderait pas à déployol*, la pef^Uf 
prochaine deteur prépondérance, voyant leur ancienne dômi* 
nation s^écrouler devant, cette multitude de nobles |>énétré$ 
à*une vie nouvelle , se prQclamèrenI les soutiens de la liberté 
nobiliaire; tout en creusait son tombeau. Détestables égojstcfr^ 
n*écontant dansleur morgue ârtstocritique que leur ambition, 
aveuglés sur les suites de leur emportement^ ils sç proétejairent 
devant les trônes étrangers, pour les conjurer de vouloir bîeji 
rétablir leurs privilèges. Leurs voeux crimîjUiçli»,fur<ept ç^^eés. 
Après avoir formé le complot de Targowîca^ ils renversèrent à 
Grodno la constitution du 3 mai« et finirent par se .convaincrez 
qu*en f rayaillaM^ à leur propre élévation , ils av^M*?^ qausé la 
ruine de la républicpie» Les nattons et \ep empires ne-pêrisaeiil 
pas par la volonté générale p mais par Té^^oisme do quelques- 

A uns, '•,..-.,. j ; ;. •• * • •! 

r'j Là chute de la réptibllqué entraîna celle du royaume;et de^ 

%\ la nation. Les trois cours voisipes, ,apr.^ avoir «noir^elé, fon 

y I vaste territoire, portèrent sur-le^^champ un coup mortel à tout^ 

f activité nationale ;p en dépouillant lu noblesse et fc reste des 



II 



8 



Digiti 



zed b/Google 



habilans de leu.rs <)i*ok9 politiques, Sculemeiil ^^^8 |^.|[m> 
'Vinces làmoées en partage à la Russie « Ic^s nobicf ,f^Qn8erTèi!C|it 
le privilège d'élire que^iues juges et quelques autres fooc- 
uodnaires subàltçrneA ; in.ai8 lesapa-nobles toiub^repl daus Ip 
plus grand avllisBemênt et sous la plus dure oppression.. .. - , 
' "1^8 gouveroéinops prussien et autricbîeii CQfiU-îbuèreçjt 
ptilssamment à niveler toutes les classes -doshabitans de Tan- 
denne république et tous ses ordres ; car aobles.e^ non-nQbie8 
â^épbuillés égaltémeot 4e tous les droits et privés de tou.t4 fiC^ 
tivité politiquei subirent ^ ssins distinoUpui le ni^e JQOjS^ Ipf 
n^Qiesfers. Pendant toute unegénération, la nation pplo^Baîs^ 
privée de son indépendance et de sa liberté, oublia dans )'as« 
sèrvîssement ses institutions nationales et ses droits poliUqij^eg^ 
qu'elle exerçait sous la répul^lique. Gouvernée par qne lyi 
étrangère I elle n*eut d.ev^nt 8es yeux que des fonctiOnp^iips, 
Valets à gage d^'un roi, et s*faabitua pet^ à peu.à leur obéir^ 
'Une portion /considérable de la nation délivrée de ce joug 
dans le duché de* Varsovie, passa sous une loi étrangère en 
grande partie françaiséi et comoiença à la compléter. La cqii« 
stilution de 1807^ accordée au ducbé^, attesta que les libertés 
nationales^ renversées par la ruine de ta république, n^avaient 
^oiui encore été rétablies : la nouvelle forme du gouvernement 
loin d'être répubKcaiùe, s^'approchail beaucoup plus de Ja mo- 
narchie^ ^^solûe, ré^ètbe seulement des formes, cpnstitulioi)* 
neUes. lêspouvûirsVnàtionaux et Tes autorités é'iecUveâ.ay^nt 
été supprimés, il né restait plus rien pour surveiller là marche 
'de radministi'atiOP. Quatoi aux ordres et aux différentes classes 
<f*habitan8 nivelés depuis tenjglémps par le jougjétrânger^ ils 
acquirent, pùf la eonsthni ion de 1867, r^gaUfè civile et poil- 
Itqué. €*est àin^ que dans celle partie Ae là Pologne qu^on 
appelait diièhé de Varsovie', tous les habîtans furent' éleVés Îl 
la jouissance des droits de citoyen, pX ren4ia8 égaux à^cet 
égard. * ' , 

' Puisque 'dans lé rèyaume, lotîtes les institutions du dqcbé 
Yure'ùt en partie améliorées, en partie mutilé^Si traiisforn^C-es 
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•If altérées, Ta ceiiMtltitfoD^ de i8l5 devait nalorelfemenl 'pré* 
«eDier le njéme déVoiapf>èii»eDt oi^r ta même déviation des 
principes posés par eeHé de 1807» Ce n^élait plas la coastitulion 
â*uQe imaiarclile absolue, mats d^^ane mouarebîe eoustttu- 
liaoneMe, qai peraieUail aus autorités d^eogager une lutte 
avantageuse 9>vec U faible ireprésentaUpp nationale. Ayant 
eooservé toutes les ramidcatîans de Tordre adoiinistratif , elle 
en a multiplié les ressorts», et y a a^oulé de nouveaux rouages, 
ne réservant aux autorités électives d'autre attribution que la 
snrveîllance. Elle laissait entrevoir une lendanoe manifeste à 
enfreindre Tégalité éta|^ P^rtld les. citoyens'» loutefoisi^ elle 
l£| conserva sou^ le sapporicîvU et pplitiqji^* Cesit deas^cet 
état à^s ^çbo^fii «V^ s*esl ée^y^^e unop^riods^ del«e»&ef4ieuf 
années, s^ept tnois et qui^sp ioius». depuif la. promulgalionL-do 
Tacte constitutioun'(Etl du 9 mai^. |usqu*à )a dilate d«^ iS dé* 
cembre i85o. 

I) résulté de ce que nous venons de. voff, ,<|ue les eoneUtu-^ 
lions de 1807 et de 18.1 5 avaient, enlevé h l^i. nation polonatsa 
sofiiridépen^aaçe, Texercipe desespouvoirs^par riotcrmidlf irf^ 
des niagistrâtures électives, les libertés indispensables à l'exer* 
clecf du pouvoir légtstatif,^ et la soùveraineié nationale; mais 
liîi apportèrent TégaHté civile et politique. La Journée du lé 
â^émbre'i8Soâ dÀnné le^igrial des efforts pour reconquérir 
PiuÉ&peiidaocé et k sofàverarnéfë natioûatë, et pour inviter la 
îsation entière, sans dîstiniBiion dWdre ni de condition^ a un 
fiart^^e égal de fous les droits que les besoins du siècle et ceux 
àyÀ 'pcilptc secouant le {oug de ropprcssion, rendent indis-*^ 
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âjam refUpK la râùclkefne jB me sùfis imposAs, fe m^adresMÈ ^ 
àê uiiMKe»!» à voiM, car jie piérérs'citie k parallèkB des troit» 
éonalfflàtioiM que je fiens de lerikiinev^ pourra bien doune» 
lieaà quftlifoeaqueslioBseencériiantàioii epînioii^rsoniietle^^ 

'Qne lill'oii vieûit me faire uci reprocke de ee que ie me pro-^ 
■oaee avec quelque prédilecrTon. pour certaines idées^jenei 
ehereberat poinirà fe'répoussev. llsepeul bieu qfte je ia'af«| 
^i« «il boMerver tout le sàng-froLd et tpule llmpavibilité 
qn^exige la disccisfiiafty mai^ta cause en est facile à découvrir*. 

Je ii*ai iamais vojagè à ré4raofsert okm» pMi a*h pas iiisn 
<ou*iei fraocHi les iimiiei^ de ta Pologoe t y%i ee« sl » mm e»ti 
yéeu sur le soï de la patrie et amiufi. désir ne mycpodSDÎt TAffi^ 
des régions étrangères. J'ai, survéop. au Ir^pto eaelavaçe db bk 
nation. J^âi vu et senti les tevs de |a.Pi«ssf^ et de TAulBtjDlua 
et ceux (de la Russie : ta liberté pessée ne n^e sappeMt q«^ d(^ 
tristes sexiveLirs. J^at sun^écii au duifhé.de ¥af<iovie eta^i 
Iroyaume du congrès de Vienne^ et en fouiUantt les raineadfir 
la pairie , ie chetcbais à déterrer des élémens orijpnftuxetina-^ 
liénables qui oonslituenl la nationalité polonaise, hia^t. endu- 
rant avec peine ce qui était étranger, mes. léminitocences ei 
mes soupirs se dirigeaient sans, cesse ver» ee qlil portait le ea« 
ractère indélibîle de Forigine polonaise. Il ne doit donc pas être- 
eiirprenant que Taniow* de la patrie m*^ftit pcNrté à mootrer d^ 
la prédilection pour ûe qui est vraiment nationale 
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Et s il plaît 4 quetqu'uo de in*3ppeler ppui* ceU réf^Uf*, 
Gâiiii certM, ie ne réfmdierai pas ce lUre« C*e»t .ai>c àeê gloire» 
de la natioo. Telf étaient no« . aoç^trejK Owuear k If un» 
vertus! . ,, . - - . : 

Il çst Dati!ii:el.qu*un polonais tienne (ifi^ ^boses. de^son payyi^ 
Il ne doit pas. pourtant dédugper C9 qyM Apfprtiqnt ^ux anlvcvi^ 
il ne doit point fuir les Jluq^res du. «iècle. Ponr mwk 
epfiipte,.ie me fais un deYfiir.^cL len rechercher. A(tta«;hé ai» 
sot de ^ patrie» fe contemple de loin le;oipi|de Uu.debora» el 
h| cbosci étrangère neni^eat connue <|u>ataiil que Tétude ^ 
paesé m^ra dévoilée^, que les éyénepfiena, j^luels pennetlenlt 
de rapprqfon^if» ou qu'elle a'est fait sentir par le 4fipleieitigqul 
a successiYesnent pesé sur nqus. En Buropei le ehristiaoliiD» 
tint a^SjjKoir sur lettfraiff de ]l'idéaJUsine de t'aaliquilé^ s^it 
esprit ayan)[ p^ssé éifatuR tea tbéqries phitqsDphiquetf H les, insli*' 
lutions politiques, il exerça une Iniluenoe puiwfple aous de»! 
formée touiquoi nriées et quelquefois, a ppo s ées en apparence; 
II. ne cesse d*agir actuellefnent et de ^ préparer de.. noutrelLea 
lransfonnatiQ^.spciales. C*est upi ïffstechampdeVeaipériencct. 

Que si encore» on vient me reprocher de snivfcla tendanco 
do.slicle» )e uM^.giifdçral dele nier. La main de la ptovideocQ 
donne celle impulsion a;i (anrehumain% Malheur^ celui^ui 
lui résiste! 

fieprâftentane delà aaiiop polonaise t éclairée. par Tige» 
riches de rexpérience puisée dans les diverses vloissiludes de 
In nation pol<miise« jo: sentimens patrloliquee voue portent 
à apprécier les choses nationales, votre sagesse qui est au ni- 
Téaci des besoins de Pbumanité et des idées le» plus progrès- 
eives, saura allier la tendance du siècle à ce qui est propre à 
la Pokigne. 

Noua perdîmes noire Indépendance! la garantie de noire 
existence politique» imposée par les étranger^» nous entraîna 
dans Tablme des malheur». 

Noos cembaltons auiourdiiui pour recouvrer notre indé* 
fMrndaniBè"et nptrc'li&crtji f Ces vceux ^rdcni» 4f ^ nation 
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ii[iêtttfén! éd matfïfièsier pa? d\3d ininfoiii& de vo^x> pètr runroi» 
ifftà^riiindy pâr'ddftbfiforlsitioVils et par'dlnnoi^btables sacri- 
ftcé»! Tt)U8en èlei leftidiçnës interprètes. Il estdcf votre dé^mr 
de réclamer cette indt^peudance et de veiller tane relâche a ce 
q«ie deiBfi^rièibeolët di'^bmàQfltî^ quefaues çoinpfqt^%ça-r 
hîïïiéU tié-^iistiàéfi¥ fâ( :rekftèiiirdrè ou t*outragor; ,yd^s êtes obi|f:.. 



gév^de «réër potti^ la tiàtloii^ti ordre' siociaf tnbdifîé 'àdtii« 1^ 

,ée «^li d'j^Miènt 'ft?la Ptàieg;.fie kifîét'ia feàdânce du 'ftlècf&/ 
PÛfQS^telleiil»bleHâ^fee, atucduè^pfgaion buri^iSiience étrangère'' 
ntf dUl \génmr 'veftr# c^iiVîetfèti. Libreé'da<tf votre cbiMciencev 
^^ils'dieveiif b4s pronènoer librement sur la i);uéstibtr'de t*in(lé-' 
p6tliiiif<eè tialii»ti»ltd et^rêpeuiiÉèr ^ touteâ' ^Ift^'ferees tôuté^ 
jtufiosiliQn'èlrciiigfère, toute garadti'e extérieure de lacoiisfi^ 
lùfioii. lad^oiM^deli^grahéefiallod q,oé tous Ôteà'appetés 2f' 
reprétentei't^ex^eide vo^/É. ' *:r . ... 

. La iiàtioa • a|)f)>r6uv^ taf couduife qtfe' vous ' aVéx reuue fus-^ 
^U^àeetiiofaeAVetise'repësiHit-aVëc eotifkÎQC'^sttv vôusetfiiur 
ceux* i|fll0iârclkefoiit sur vos traces, èlh^ft''^ttélf4àvp!rtrf6Ih- 
|^ev la càii^'pour' laquelle éHé combat . CtfrrlUiuieàE à' remplir 
totre^ratide iiiîssibîr <$t vous aurez médité lésblêiiédictton^'dd 
lii^féUératii^il^Vfuévoii^reprêseBlet. ' '^ jîj :. ^ '* 

• .{»•'*'•■-.' 






y.' i. . C- "O oiU'.Ltîu? A»2 îclîîc i,.i.'f!^ »>0' 
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